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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, le jeudi 4 août 1955, sue. 
cessiverment : 

Son Excellence M. le docteur Tulio Franco Franco, qui lui a 
remis les leltres de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire et p'énipo‘entiaire de la république Dominicaine en 
france ; 

Son Excellence M. le docteur Pie: Manuel Sequeira, qui lui a 
remis les lettres de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire du Nicaragua. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


nation du 


Décret du 5 août 1955 portant chef 
aux armées alliées. 


de la mission centrale de liaison pour | 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre délégué à la présidence du conseil. 

Vu le décret n° 50-389 du fer avril 190 relatif à la réorganisation 
de la défense nationale, modifié par le décret du 5 juin 490: 

Vu le décret du 25 janvier 1952 relatif à la mission centrale 
d'assistance aux armées alliées ; 

Vu le décret ne 55-280 du 4 mars 1955 relatif aux attributions du 
ministre délégué à la présidence du conseil, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Geoffroy de La Tour du Pin, conseiller des affaires 
étrangères de % classe, est nommé chef de la mission cen!::° 
d'assistance aux armées alliées, en remplacement de M. Francis 
Ledue, ministre glénipotentiaire, appelé à d’autres fonctions. 

Art, 2 — Le ministre délégué à la présidence dm conseil, le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de la défense n:'° 
nale et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concer:*, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 août 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI. 
Le miäinistre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIBRRE KŒNIS. 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 juillet 1955 nommant un membre 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur. 


résident de la République, 
1e rapport du président du conseil des ministres et du garde 


eaux, ministre de la justice, 
Vu es articles 54, 55 et 56 du décret organique de la Légion 


d'honneur en date du 16 mars 1852; 
Va l'article 3 de l'ordonnance du 12 novembre 1944 relatif à la 
composition du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur; 
cansiderant qu'une vacance s'est ouverte au sein du conseil de 
Vordre par suite du décès de M, Jean elleu, ambassadeur de 


nee, tot 
.nseil des ministres entendu, 


Lécrète : 

rt. te, — Est nommé membre du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 

mu, René Doynel de Saint-Quentin, ambassadeur de France. 
commandeur de la Légion d'honneur du % juillet 1933. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

ait à Paris, le 90 juillet 1%5. - 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN. 
+ 0e +— 


Décret du 5 août 1955 portant élévation de classe de magistrats. 


Par décret en date du 5 août 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

Sont élevés à la 2e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. Deschamps, juge de paix de 3° classe de Trézel. 

M. Corrieu, juge de paix de 3° classe de Cassaigne. 

Sont élevés à la 3° classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. Reulet, juge de paix de %° classe de Salnt-Arnaud. 
. Reydy, juge de paix de 4% classe de Duvivier. 
. Saillard, juge de paix de 4° classe de Jemmapes, 
. Cazes, juge de paix de 4e classe de Collo. 
. Fraissinet, juge de paix de 4° classe de Touggourt. 


Examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Afrique du Nord. 


SESSION pu 8 JUILLET 1955 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats déjinitivement admis. 


Mattei (Michel). 
Migayron (Jacques). 
Perrot (Louis). 
Pignault (Emmanuel). 
Pias (Michel). 
Porterat (Jean). 
Ricci (Pierre). 

lerral (Christian). 
Tomasimi (Jean). 
Vray (Henri). 


Douvreleur (Jean). 
Duchange (Louis). 
Bedos (Jean). Farret (Edmond). 
Bensadou (Georges). Galibert (Jean). 
Biecher (Emnile). Girauit (Roger). 
Bordarier (Maurice). urenouilleau (Jean). 
Borthiry fHalimi (William). 
Lombescure (Serge). | Hermet {Claude). 
Luq (Georges), Jacques {Michel). 
bebauve (Henry). Lhuilher (Paul). 
Depretz (Michef). Lombard (Jean). 
Donnalille Philippe). | Masse (Gilbert). 


MM. 
Astruc (Paul). 


Décrets du 5 août 1955 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 5 août 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de première instance de Mostaganem, M. Roux, 
juge au tribunal de première instance de Casablanca, en remplace- 
nent de M, Fabre, qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Valognes. 

rétribué du juge de paix d'Alger (canton Sud), M. 
al, ul Ed rétribué du juge de paix de Duvivier, en PRET 


re Ladreyt, qui a élé nommé juge de paix de Colomb- 


Suppléant rétribué du juge de paix de Constantine, M. Rozo, sup- 
pe rétribué du juge de paix d'Ain-Beida, en remplaremmnt de 
M. Carbonne, qui a €té nommé juge de paix de Fedj-M'£ala. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Miliana, M. Gondran, 
suppléant rétribué du juge de paix de Conslantine, en remplacement 
de M. Faivre, qui a été nomimé juze suppléant du ressort de la 
cour d'appel d'Alger. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bougie, M. Clara-q, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Tablat, en remplacement de 
M. Legœæuil, qui a été nominé juge de paix du Lamentin 

Su péant rétribué du juge de paix de Maison-Carrée, M. Russier, 
suppiéant rétribué du juge de paix de Sedraia, en remplacement ge 
M. Landon-Boue de Lapeyrere, qui à élé nommé juge de paix de 
Boukanefis. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mondovi, M. Marvhetti, 
suppléant rétribué du juge de paix de Tébessa, en remplacement de 
M. Carbonne, qui a été nommé suppléant rétribué du juge de paix 
de Constantine. 

Suppléant rétribué du juge de paix de l'Arba, M. Crosco, supploant 
rétribué du juge de paix de Biskra, en remplacement de M. Fsloup, 
qui a été nommé suppléant rétribué du juge de paix du ressorl de 
la cour d'appel de Fort-de-France. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Collo, M. Pononi, suppléant 
rétribué du juge de paix de Khenchela, en remplacement de M. Fho- 
mas, qui été nommé supp'éant rélribué du juge de paix de Ker- 
rala. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Marengo, M. Moulet, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Châteaudun-du-Rhuimmel, en 
remplacement de M. Rouanet, qui a été nommé juge de paix de 
M'Sila. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Montagnac, M. Pailhe, sup- 
pléant rétribué du juge de paix d'Aflou, en remplacement de M. Bar- 
nezet, qui a élé nommé juge de paix d'Oued-Alhinenia. 
- 


Pur décret du 35 août 1955, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistralure, vu la liste des candidats déclarés 
admis à la suite de l'examen d'aptitude aux fonctions de suppléant 
rétribué de juge de paix en Afrique du Nord (session du 8 juillet 
1955), ladite liste publiée au Journal officiel du 6 août 1%5, sont 
nommés : 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Aïn-M'Lila, M. Bordarier 
(Mauricé-Henri), avocat, en remplacement de M. Janson, qui & 
été nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Oued-Athmenia, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mila, M. Debauve (Henry- 
Jean-Louis), avocat stagiaire, en remplacement de M, Tort, qu à 
élé mis en congé de longue durée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Nemours, M. Douvreleur 
(Jean), avocat stagiaire, en remplacement de M. Dbahan, non accep- 
tant, dont la nomination à été rapportée, 

Suppléant rétribué du Juge de paix d'Aln-Beidr, M. Porterat (Jean- 
Marie), avocat stagiaire, en remplacement de M. Viol, qui a été 
nommé juge de paix de Colbert. 

Suppiéant rétribué du juge de paix de Perigotville, M. Migayron 
(Jacques-Pierre-Marie-Antoine), avocat slagiaire, en remplacement de 
M. Jeanjean, qui a été nowuné suppléant rétribué du jrge de paix 
d'Oran (canion Ouest). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Lafayette, M. Halimi (Wil- 
liam-Max-Haï-Mardochée}, avocat stagiaire, en remplacement de 
M. Boscus, non acceptant, dont la nomination a élé rapportée. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de Châleaudun-du-Rhumel, 
M. Donnadille (Philippe-Gautier-Michel), avocat stagiaire, en rern- 
placement de M. Moulet, qui à été nommé suppléant ré‘ribué du 
juge de paix de Marengo. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Ammi-Moussa, M. Tomasini 
(Jean-René), avocat stagiaire, en remplacement de M. Jacquotle, qui 
a été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca 
(canton centre). 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Akbou, M. Grenouilleau 
(Jean-Bernard-Paul-Aurélien), avocat stagiaire, en remmplarement de 
M. Gelie, qui à été nommé suppléant rétribué du juge de paix de 
Bordj-Menaiel. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Akbou, M. Hermet ({laude- 
Justin-Julien}, avocat stagiaire, en remplacement de M. Masson, qui 
a été nommé juge de paix de Taher, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Tablat, M. Pignault ‘Ernma- 
nuel-Marie), avocat stagiaire, en remplacement de M. Claracqy, qui 
a été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Bougie. 

Suppléant rétribué du juge de paix de M'Sila, M. Biecher (Frmile- 
Alfred-Denis), avocat stagiaire, en remplacement de M, Trucl, qui 
a été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Saint-Arnaud, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Tebessa, M. Galibert (Jean- 
Claude), avocat stagiaire, en remplacement de M. Marchelli, qui & 
été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Mondovi. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Souk-Ahras, M. Lhuillier 
(Paul-Camille), avocat stagiaire, en remplacement de M. Rinhas, 
qui à élé nommé suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca 
(canton Nord). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mercier-Lacomte, M. Masse 
(Gilbert-Joseph), avocat stagiaire, en remplacement de M. Garvin, 
qui he nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Oran (canton 
uest). 


vers 

inves. 

Usines 
Ssenté 

e en 
lui à 
deur 
ées. 

1on 
ale 

du 
res 

le 
10 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 


7384 
Suppléant rétribué du juge de paix d'Ain-Beida, M. mg (Michel- 
Antoine), avocat stagiaire, en remplacement de M. Rozo, qui à 
élé nommé suppléant rétribué du juge de paix de Constantine. 
Suppléant rétribué du juge de paix de Constantine, M. Girault 
Moger Emile), licencié en droit, en remplacement de M. Gondran, 
qui a été nouvmé suppléant rétribué du juge de paix de Miliana. 


Suppléant rétribué du juge de paix de Dra-El-Mizan, M. Plas 
Michel-Charles Adrien), licencié en droit, en remplacement de 
M. Albouy, qui a été nommé suppléant rétribué du juge de paix 
d'Oran (canton Est}. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Zermrmora, M. Astruc (Paul), 
licencié en droit, en remplacement de M. Sarie, qui a été mis en 
congé de longu: durée, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Teniet el-Haad, M, Combes- 
cure (Serge Tony Ferdinand-Francis-Clément), licencié en droit, en 
remplacement de M. Descomps, qui a été noïnmé suppléant rétribué 
du juge de paix de Mostaganem. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'’Azazga, M. Perrot (Louis), 
licencié en droit, en remplacement de M. Graziani, qui a élé nommé 
tribué du juge de paix de Koilea, 


suppléant 

Suppléant rétribué du juge de paix de Khenchela, M. Farret 
(Edmond Alix-Augusiin), licencié en droit, en remplacement de 
M. hononi, qui a été nommé suppléant rétribué du juge de paix 
de Colle, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Puvivier, M. Mattei (Michel- 
Ange), licencié en droit, en remplacement de M. Callebal, qui a 
été nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Alger (canton Sud). 


Suppléant rélribué du juge de paix de Taher, M. Cuq (Georges- 
Gustave Fabien), licencié en droit, en remplacement de M. Champ, 
qui à été nommé juge de paix d'Oued-Zenati. 

Suppléant rétribué dn juge de paix de Biskra, M. Depretz (Michel- 
Georges Albert), licencié en droit, en remplacement de M. Orosco, 
qui à été nommé suppléant rétribué du juge de paix de l'Arba. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Aflon, M. Bensadon (Georges- 
Monassi), licencié en droit, en remplacement de M. Pailhe, qui a 
été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Montagnac. 

M. HWermet, nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Akbon 
par le présent décret, sera, à compter de son installation dans les- 
diles fouct'ons, placé dans la position « sous les drapeaux », 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 28 juillet 1955: 

Est désigné en qualité de médecin de la maison d'arrêt d'Haze- 
brouck: M, le docteur Cavrois (Georges), en remplacement de 
M. le docteur Cotlare, 

Est désigné en qualité d'aumônier protestant des prisons de 
Mulhouse: M, le pasteur Schwendener (Walter), en remplacement 
de M. le pasteur Gerber, démissionnaire, 

Est désigné en qualité d'aumônier israélite de la maison d'arrêt 
de Metz, de la prison du Cambout à Metz et dé la maison d'arrêt 
de Thionville: M. le grand rabbin Dreyfus (Robert), en remplace- 
ment de M. le rabbin Netllter, démissionnaire. 


—— —— 


Par arrêté du 28 juillet 1955: 

Est rapporté l'arrêté susvisé du 90 septembre 1932 révoquant sans 
suspension des droits à pension: M, Dussour (René), surveillant 
{% classe) à la maison d'arrêt de Périgueux. 

M. Dussour (René), surveillant (3° classe), est néintégré dans son 
emploi à la maison d'arrêt de Périgueux. 


— 


Par arrêté du 28 juillet 1955: 

Est nommé souschef d'atelier (4° classe) au centre pénitentiaire 
de Mauzuc: M. Gouzot (Lucien), surveillant chef adjoint (1re classe) 
au centre pénitentiaire de Mauzac, 

Est nommé sous-chef d'atelier (7 classe) aux prisons de Fresnes: 
M. Lablée (André), surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes. 

Est nommé surveillant chef adjoint (3 classe) aux prisons de 
Muihouse: M. Cislaghi (Char:es), surveillant (6* classe) à la maison 
centraie de Fontevrault. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 27 septembre 1954 en 
tent qu'il nomme surveillant stagiaire à la maison centrale de 


Melun, au titre des emplois réservés: M. Rouere (Didier), demeu- 
rant à Réalville (Tarn-et-Garonne). 
Fst rapportée la disposition de l'arrté du 90 juin 1955 mutant, par 


nécessité de service, à la maison d'arrêt d'Agen: M. Lapeyronnie 
(Norbert), surveillant (tre classe) à la maison centrale d'Eysses, qui 


est maintenu dans son ancienne résidence, 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité : 

Au centre d'observation de Château-Thierry: M. Tourain (Lucien 
surveillant chef adjoint (fr classe) au centre pénitentiaire de Cor! 
meilles-en Parisis. 

A la maison d'arrêt de Saint-Quentin: M, Landuren (Pierre), sur- 
veillant chef ddjoint c'asse) à la maisun d'arrêt de Loos. 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Boedec (Henri), surveillant (3 clusse; à la maison centrale de 
Melun 

M. Montigny (Maurice), surveillant ({re classe) à la maison d'arrèt 
d'Orléans. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Bernier (Yvon), surveil- 
lant (1re classe) à la maison d'arrêt de Truyes. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Couteau (Gérard), sur- 
veillant classe) à prison Boudet à Bordeaux. 

A la maison d'arrêt d'Agen: M. Drieux (Maurice), surveillant 
(ire classe) à la maison centrale d'Eysses. 

A la maison d'arrêt de Chartres: 

M. Longuepée !Pierre), surveillant (2 classe) au centre péniten- 
liaire de Cormeilles-en-Parisis. 

M. Ravard (André), surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis. 


A la maison d'arrêt d'Evreux. 

M. Aulanier (Pierre), surveillant (4° classe) au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis, 

M. Sequerich (Joseph), surveillant (6* classe) au centre péuiten- 
liaire de Cormeilles-en-Parisis. 

A ln maison d'arrêt de Lyen-Montinuc: M. Rouger (Jules), surveil 
lant (2° classe) aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt d'Orléans: M. Meigneault (Charles), surveil 
lant (ire classe) aux prisons de Fresnes, 

A la maison d'arrêt de Sarreguemines: * 

M. Freyermuth (Victor), surveillant (3% classe) à Ja prison du 


Cambout à Metz. 
= Haar (Aloyse), surveillant (3e classe) à la prison du Cambout 
Metz. 


à 
A la maison d'arrêt de Saverne: M. Heilz (Ernest), surveillant 
(3% classe) à la maison de correction de Strasbourg. 


A la maison d'arrêt de Rennes: 

Mme Huchet (Qdette), surveillante de petit eflectif (1re classe) à 
la maison d'arrêt de Saint-Malo. 

Mme Martin (Yvette), surveillante de petit eflectif (1re classe) à 
la maison d'arrêt de Saint-Malo. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Monceau (Emile), surveillant stagiaire à la maison centrale 
Ney à Toul (à compter du fer juillet 1955). 

M. Thevenot (René), surveillant stagiaire à la maison centrale Ney 
à Toul (à compter du {er juillet 1955). 

M. Rouaire (Reré), éducateur stagiaire gu centre pénitentiaire 
d'Oermingen (à compter du 7 juillet 495). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Service des transmissions. 


Par arrèté en date du 3 août 1955, pris après avis de la commis- 
sion paritaire des contrôleurs du service des transmissions siégeant 
en conseil de discipline, Mlle Le Riche (Mary-Jeanne), contrôleur 
technicien fil au service des transmissions du ministère de l'inté- 
rieur, a été révoquée de ses fonctions avec suspension de ses droits 
à pension, 

Cet arrété prend eflet à dater de sa parulion au Journal officiel. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


20 juillet 1956 portant titu/arisation en qualité d'agent 


du 
! de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 d'un 
supérieur au titre 


Par décret en dale du 20 juillet 1955, Mlle de Miribel (Elisabe! 
Marguerite-Marie), secrétaire des affaires étrangères de % en. 
ie échelon, est titularisée en qualité d'agent supérieur de 3 cia 
(6 échelon) en date du 26 mars 1952. 
e— 
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Décret n° 55-1099 du 23 juillet 1955 portant publication de 
l'avenant à la convention du 18 février 1886 relative à 
l'exercice de la pêche dans la Bidassoa. 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. ter. — Un avenant À la convention du 18 février 1856, 
relative à l'exercice de la pêche dans la Bidassoa, ayant été 
signé à Paris le 24 septembre 1952. Cet avenant sera publié au 
Journal officiel. 


AVENANT 
à LA CONVENTION DU 18 FÉvVRIER 1886 RELATIVE A L'EXERCICE DE LA PÊCHE 
DANS Ia Bibassoa 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
espagnol, 

IMsireux de modifier certaines dispositions de la convention sur 
l'exercice de la pêche dans la Bidassoa, du 18 février 1886, en vue 
de l'adapter aux conditions actuelles de la pêche, compte tenu des 
aménagements déjà apportés à cette convention, notamment par la 
déclaration franco-espagno'e du 2 juin 1924, et en conformité avec 
les propositions failes dans ce sens par la sous-commission chargée 
de l'étude des problèmes de la pêche dans la Bidassoa qui ont été 
aldopiées par la commission des Pyrénces lors de sa réunion à 
Paris au mois de décembre 1950, 


ont décidé d'adopter les modifications suivantes: 


Article 1er, 


Un nouveau paragraphe 3 einsi conçu sera inséré: 


« 3. Le droit de pêche, au filet ou à la ligne, sera constaté 
par une carte remise et visée chaque année par les commandants 
des stations navales, la procédure à suivre étant laissée à leur 
diligence ». 


L'ancien 3 devient 4, mais au paragraphe a) lire: 


« a) Un liston allant de bout en bout et des deux bords, jaune 
pour les Espagnols et bleu ou blane pour les Français ». 


Article 3. 
Un paragraphe 2, nouveau, ainsi conçu sera inséré: 


« 2. La pêche au lancer est autorisée. Celle pêche se fera toujours 
du rivage, sans utiliser une embarcation. La pêche au lancer ne 
pourra pas être pratiquée par un pêcheur ayant déjà disposé des 
lignes flottantes », 

Article 4. 


Cet article sera remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pêche de l’anguille, de la lamproie, de la plie et du muge 
est permise en tout temps. Elle est interdile: pour le saumon et 
la truite saumonée, du 31 juillet au 15 février; pour la truite, du 
20 octobre au 31 janvier; pour l’alose, du 31 mars au {+ juin; 
pour les poissons dont il n'est pas fait mention, du 15 mars au 
1 mai; pour le homard et la langouste, du 4 août au 1° mars; 
pour la crevette (sauf la crevette grise), du 4° mars au {4% juin. 
Cependant, on pourra, exceptionnellement pendant cette période, 
pêcher la crevette destinée à servir d’appât pour la pêche et qui 
se prenf avec une « gandaretta » (corbeille en filets sans couvercle). 
Pour toutes les espèces de coquillages, du {7 mai au 4e octobre 
el, pour raisons d'hygiène, à toutes autres époques, sous réserve 
des autorisations prévues à l'article 15 bis. Toutefois, dans 1es 
ci-après définies: 


“a) La zone maritime côtière limitée au Nord par la ligne Cap 
Figuier - Pointe-du-Tombeau, à l'Ouest par une ligne joignant le 
Sanatorium d'Hendaye-Plage à un point de la première ligne distant 
de 700 mètres de la Pointe-du-Tombeau. 

« b) L'estuaire de la Bidassoa jusqu’à une limite Nord, constituée par 
prolongeant dans l'Ouest l'axe de la presqu'ile d'Hendaye- 


« L'interdiction permanente, sauf dérogations individuelles 


2%ordées à titre exceptionnel par chacun des commandants des 
S'ations navales lorsque ces autorités auront la certitude que les 
Coquillages recueillis sont destinés à élre parqués, consommés cuits 
où à servir d'appals, » 


Article 7. 


Cet article contiendra, dans un deuxième paragraphe, les dispo- 
silions suivantes : 

«Tous les pêcheurs de saumon sont dans l'obligation de faire 
connaître à leurs stations navales respectives, à la demande des 
commandants, le nombre de saumons capturés, leur poids et le lieu 
de leur pêche ainsi que le procédé de pêche utilisé. » 


Article 8. 


Un troisième paragraphe ainsi conçu sera ajouté à cet article: 

« Les dispositions s'étendent en particulier à tout le périmètre de 
l'ile des Faisans ou de la Conférence, située au centre de la rivière, 
dans les eaux internationales, 

« Les commandants des stations navales chargés de la garde et de 
la surveillance de l'ile pendant les périodes de six mois où ces droits 
reviennent à chaque nation en accord avec les trailés en vigueur, 
seront chargés de constater les infractions pendant les périodes où 
l'ile est sous leur juridiclion. » 


Article 9. 


Cet article sera rémplacé par les dispositions suivantes : 

« 1. La pêche du saumon, de la truite saumonée et de l'alose est 
Interdite, avec loute sorte de filet, pour permettre le repeuplement 
de ces espèces dans la rivière, 

« L'emploi de tilets pourra être autorisé suivant la procédure prévue 
À l'article 15 bis, dès que les circonstänces seront favorables et dans 
la seule Zone maritime qui sera alors précisée. 

«bans ce cas, le filet employé sera le filet simple dont on se sert 
actuellement et dont les mailles du milieu ont au moins 52 mm, au 
carré, dont les mailles de côté ont au moins 60 mm, et dont la 
longueur sera au plus de 160 mètres. 

«2, Pour la pêche des poissons autres que le saumon, la truite 
saumonée, l'alose, la sardine et l’anchois, le filet ayant au moins 
20 mm, de maille, dont la longueur maximum est fixée à 160 mètres, 
et dont les bouts de halage ont chacun 60 mètres au maximum, 
pourra être utilisé uniquement dans la partie de la baie du Figuier 
comprise entre le rivage français et la ligne joignant l'angle Nord- 
Ouest du casino d'Hendaye et la face Nord-Ouest de l'ilot Est des 
Jumeaux, à l'exclusion de toute autre partie de la zone inlernalio- 
näle. 

« L'usage de ce filet est autorisé les lundi et jeudi pour les habi- 
tants des communes riveraines espagnoles, les mercredi et samedi 
pour les habitants des communes riveraines françaises, 

« 3, Les mailles des filets autorisés devront présenter les dimensions 
lixées pour chaque espèce lorsque ces filels seront mouillés. 

« 4. Les tilets qui servent à prendre les crevettes (bouquet ou cre- 
vette grise) ne devront pas avoir plus de trois brasses d'ouverture, 
Un ne pourra pas s’en servir en amont du pont de Behobie. 

«5. Le filet à sardines dit bolinche sera autorisé en baie du 
Figuier, de la pointe du jour à la tombée de ia nuit pendant la saison 
de la sardine et de l'anchois, quand la présence de ces poissons sera 
Coustatée dans la baie. 

« 6. Les casiers ou nasses à homard ou à langouste en usage dans 
chaque pays sont autorisés dans la baie du Figuier, 

«7, Le tllet dit carrelet à mailles de 14 mm. au minimum est 
autorisé sur le cours international de la Bidassoa, en amont de la 
ligne Penon-Cantabrico - Pointe-des-Dunes, seulement pour la pêche 
de l'éperlan. » 

Article 10, 


A la quatrième ligne, au lieu de: « midi à midi», lire: e minuit à 
minuit », 

Un dernier paragraphe nouveau sera ainsi conçu: 

« En vue d'une autorisation éventuelle de la pêche du saumon 
au filet, à laqueile il est fait allusion à l'article 9, paragraphe 1°r, 
les maires ou leurs délégués dresseront la liste nominative des 
pécheurs qui, dans Chaque commune, possèdent les filets prévus 
audit article La liste nominative ainsi déterminée sera communi- 
quée à tous les préposés à la survelilance et à l'exéculion du présent 
règlement désignés à l’article 15 ci-après. » 


Article 11. 


Cet article sera remplacé par les disposilions suivantes: 

« Il est expressément défendu : 

« 1. De faire usage dans la Bidassoa et en baie du Figuler de 
filets, d'engins de pêche et de procédés de pêche autres que ceux 
mentionnés aux articles 3 et 9, en particulier des filets appelés cha- 
luts en français et arrastra èn espagnol, des trémails et des ber- 
teaux de toute nature ; 

« 2. De se servir des filets ou casiers mentionnés sans qu'is 
solent revêtus du plomb ou de la marque qui sera adoptée par les 
autorités respectives et de les employer pour d'autres pêches que 
celles pour lesquelles l'usage de ces filets est vermis: 
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« %. De jeler dans la rivière ou la baie du Figuier des drogues, 
matières explosives où appâis qui seraient de nature à enivrer ou 
à détruire le poisson. En particulier, les usines qui déversent des 
eaux uses, en quelque point que ce soit du cours tant espagnol 
qu'internationai de la Bidasson, devront être munies d'un procédé de 
filtrage rendant ces eaux inoffensives pour des diverses espèces de 
poissons, 

« be le faire fuir soit en battant l'eau, soit en l'épouvantant de 
toute manière ; 

« De l'attirer an moven de flovers lumineux pour qu'il donne dans 
les filets où instruments de pêche. Toulefois, une lumière portaltive 
est autorisée pour la pêche de la piballe, » 


Les alinéas 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de l'ancien article deviennent 4, 5, 
6, ;,8 el 9, sans autre changement. 


40 ‘nouveau), ainsi concu: 

« 10, De pécher sur toute l'étendue de la zone internationale au 
fouet (celle pêche se pratique au mcyen d'une ligne montée à gros 
hamecons à une on plusieurs branches, placés au-dessus du plomb 
avec ferrage à l'épaule ou à la volée), En conséquence et pour faci- 
hter la mise en appheation et la surveillance, les mesures suivantes 
seront appliquées : 

« a) N est interdit d'utiliser les hameçons à une branche dont 
l'ouverture mesurée perpendiculairement de pointe à tige est supé- 
rieure à 9 main et les hamecons à deux ou plusieurs branches dont 
l'ouverture de pointe à pointe est supérieure à 10 mm. 

« b) Les hameçons à plusieurs branches autorisés sur les lignes 
flollantes doivent être montés au-dessous du plomb; ils doivent ctre 
régulièrement munis d'appât. Seules, les lignes de fond compo- 
sées d'hamecons à une branche peuvent porter le plomb de lancer 
au delà des hamecons, 


41 (nouveau), ainsi conçu: 

« 11. Toute action de pêche est interdite la nuit, c'est-à-dire depuis 
45 minutes après le coucher du soleil jusqu'à 4% minutes avant le 
lever du soleil, sur toute l'étendue de la zone internationale. Tou- 
lelois, celle interdiction est levée pour la seule pêche de la piballe 
qui se fait de nuit; mais les pêcheurs spécialisés devront se munir 
d'un permis spécial comportant une photographie d'identité et déli- 
vrée par les commandants des slations navales respectives. » 

. 
Arlkse 15. 


Les dispositions suivantes figureront au dernier paragraphe : 

« 1. La police et la surveillance de la baie du Figuier et du cours 
fnternational de la Bidassoa seront exercées exclusivement par les 
agents espagnols sur le rivage espagnol et par les agents français 
sur lé rivage français, » 


Article 17. 


Les alinéas 2 et 3 du deuxième paragraphe seront modifiés comme 
suil: 

« ?. L'amende depuis 2000 F jusqu'à 12000 F ou l'emprisonne- 
ment pendant six jours au moins el un mois au plus. 

« 3. Dans tous les cas prévus par la présente convention, si les 
circonstances paraissent alténuantes, les tribunaux compétents des 
deux pays sont autorisés à réduire l'emprisonnement même au-des- 
sous de six jours et l'amende même au-dessous de 2.000 F. Ils peu- 
vent aussi prononcer l'une ou l'autre de ces peines sans qu’en 
aucun cas l'amende puisse descendre au-dessous de %0 F et l’em- 
prisonnement au-dessous de 24 heures, » 

Le présent avenant sera ratifié. Il entrera en vigueur le jour de 
l'échéance des ratifications qui aura lieu à Paris. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé la présente convention. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1952. 


Signé: À. Paront (L. S.). Signé: Cowre Casa-Royas (L. S.), 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, 


Fait à Paris, le 23 juillet 1965. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des afJaires étrangères par intérim, 
SCHUMAN, 
&- 


— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 30 juillet 1966 portant concession de la médaille militaire. 


.Par décret du Président de la République en date du 3% juillet 

1955, rendu sur la ER du président du conseil des ministres 

et du ministre de la défense nativnale el des forces armées, vu la 

déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 

tant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 

is, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire a été 

concédée aux officiers mariniers el matelots dont les noms suivent 

(décoration à titre posthume) : 

Bouyssou (Francis-Pierre), maître mécanicien de moteurs avion 
volant, mle 1440-R-45. 

Cazes (Lucien-Marcel), maître timonier, mle 699-T-43. 

Hoog (Jean-Jacques-Antoine), second maître radiotélégraphiste volant, 
mile 6481-T-49. 

Lacrosse (René-Jean-Gabriel), second maître radiolélégraphiste volant, 
mile 843-C-49, 

Le Coz (Yves - Joseph - Louis), second maître navigateur aérien, 
mle 2473-L-50. 

Le Du (Laurent), matelot radiotélégraphiste, mle 2962-T-52. 

Lestourgie (Antoine - Charles - Marie - Joseph), second maître pilote 
d'aéronautique, mle 3274-T-51. 

Roissat (André - Edouard), second maître pilote d'’aéronaulique, 
mile 95-T-50. 
Stephan (Louis-René), second maître mécanicien de moteurs d'avion 

volant, mle 2217-B-48. 


Ont été cités. 


Décrets du 30 juillet 1955 portant promotion et 
dans l'ordre national la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 195, 

is sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense natioale et des forces armées, sont promu 
ou nommés dans l’ordre national de Légion d'honneur : 


INDOCHINE 
Au grade d'officier. 
Veleat (Claude-Louis), lieutenant, 2e balaillon thaï. Celte promotion 
annule la citation à l'ordre ne 14 du 24 mars 1955. 


Cetle promotion comporle l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 
RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 12 mars 1954.) 
gade de légion étrangère. 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations exlérieurs avec palme. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Abdelkader ben Mohamed ben Tahar, sergent, mle 9194 C 7/43, 
2/6° régiment de tirailleurs marocains. 

Bienaime (Jean-Marie), adjudant-chef, 2/6 régiment de ‘tirailleurs 
marocains. Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 24 du 
21 mai 1953. 

Bourret (Jean), sergent-chef, mle 10093, bataillon de marche indo- 
chinois. Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 13 du 
15 avril 1954. 

Chabert (Jean-Pierre-René), lieutenant, 6 bataillon de parachulistes 
coloniaux. Cette nomination annule la citation à l'ordre n° 27 du 
9 juillet 1951. 

Guerin (Eugène), sergenl-chef, 7% bataillon de parachutistes colo- 

nn te ROMIDTUOS annule la citation à l'ordre n° 50 du 


21 octobré 1952. 

Lengagne (A ste - Alfred - Joseph), sous-lieutenant,  état-major, 
gr région militaire. Cette nomination annule la citation à l'ordre 
ne 8 du 22 février 1952. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
+0 
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-ret du Président de la République en date du 30 juillet 
- sur la proposition du résident du conseil des 
el du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu 
Ja déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
tant que les dispositions du présent décret n'ont rien de contraire 
lois, décrets et règlements en la croix de chevalier de 
la Légion d'honneur à été conférée, à titre posthume, aux officiers 
etoticiers mariniers dont les noms suivent: 


Lespinas (Edouard-Henri-Marie), lieutenant de vaisseau. 
Mongui:lon (François-Pierre-Roger), enseigne de vaisseau de 1" classe. 
simon (Jean-Constant), maître principal canonnier, mle 2752 T-31. 
Michon (Gilbert), second maître de 2 classe pilote d'aétronaulique 
navale, mie 418-T-50. 
Ont été cités. 


aux 


Décret n° 55-1040 du 5 août 1955 créant, à titre provisoire, 
une indemnité spévtiale en faveur des goumiers servant en 
Atrique du Mord. 


le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 52-230 du 3 mars 1952 fixant le régime de 
solde et de frais de déplacement des goumiers marocains entre- 
tenus à la charge du département de la guerre: 

Va le décret n° 54457 du 13 septembre 1954 modifiant le 
decret n° 52-2930 du 3 mars 1952 fixant le régime de soide et 
de frais de déplacement des goumiers marocains entretenus 
à la charge du département de Ja guerre ; 

Vu le décret n° 54-1057 du 26 octobre 1954 fixant le régime 
de solde, de frais de déplacement et de pension des gou- 
wiers de Tunisie entretenus sur le budget de la guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1. — Les mililuires non officiers des goums d'Afrique 
du Nord, autres que les militaires non officiers des troupes 
régulières aflectés à l'encadrement de ces goums, ont droit 
à litre provisoire à une indemnité spéciale aux goums. 

Art. 2. — Le taux de cette indemnité est fixé à 36.000 F par 
än. 

Art. 3. — L'indemnité est due pour toute journée passte 
en position de présenre ou d'absence régulière et ouvrant 
droit à la solde sur la base de 360 jours par an et de 30 jours 
par mois. 

Elle est acquise le jour d'arrivée et cesse d'être due À comp- 
ter du jour exclu du départ d'Afrique du Nord. 

Art. 4, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées. le ministre des finanees et des affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
el le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du {1° janvier 1955. 

Fail à Paris, le 5 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense national 
et des forces armées, 
PIERRE KCŒNIG. 
Le ministre des finances 
et des afJaires économiques, 


PIÉRRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ci aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+ 


Décret du 5 août 1955 portant délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des torces armées, 


Vu le décret du 23 février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement : 
.. le décret ne 55-281 du 4 mars 1955 portant délégation d'attri- 
es au ministre de la délense nationale et des forces armées ; 
1 le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


comptabiit ent 
complété, publique, ensemble les textes qui l'ogt modifié ou 


Vu l’article 22 de la loi du ‘%1 décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compile d'affectation spécia'e dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers dénamrié 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'in- 
térêt militaire »; 

Vu la loi no 53-1936 du décembre 1953 relative aux comptles 
spéciaux du Trésor pour l'année 1954, 


Décrète : 

Art. ler, — M. Geoffroy de la Tour du Pin Verclause, conseiller 
des aflaires étrangères, chef de la mission centrale de linison pour 
l'assistance aux armées alliées, a délégation permanente de la signa- 
ture du ministre de la défense nationéle et des forces armées, pour: 

lo Les ordonnances de payement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de revcelles et tous autres documents comp- 
tables relatifs au vomple d'aflectation spéciale dénommé « Finar- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » el au de 
règlement avec les gouvernements étrangers dénomimé « Contribu- 
tion des nations signataires du Pacte atlantique »; 

de Les ordres de mission en métropoie et à l'étranger. 

Art. ?. — M, le lieutenant-colonel Milon, adjoint mu chef de la mis- 
sion centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées, a délé- 
galtion de signature du m'nist'e de la défense nationale et des forces 
armées, coucurremment avec M. de la Tour du Pin Verclause el en 
tas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, pour les ordres de 
mission en métropole et à l'étranger, 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1955, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


BOGAR FAURE. 


Par arrêté interministériel en dale du 27 juillet 1955, fl a été 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées un 
crédit de payement de 2.950.289 F au titre du pe roi: « Entre- 
tien du matérici des transmissions » du budget de ja défeuse nalio- 
nale e* des forces armées (seclion Guerre) pour l'exercice 1955. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal mon- 
tant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d inlé- 


rêl public ». 
— © 


Nomination d'un régisseur d'avances et suppression d'une souws-régie. 


Par arrêlé du minisire de la défense nationale et des forces armées 
en date du 2% juillet 1955, M. le secrétaire administratif de 1 classe 
Gallou est nommé régisseur d'avances du service du commissariat 
da la marine à Bordeaux, en remplacement de M. l'officier d'adrmi- 
nistralion Josse, appelé à d'autres fonctions. 

La sous-régie d'avances fonctionnant à Bordeaux auprès de ce 


service est supprimée. 


Armée de terre (active et réserve). 


Par arrêlé du 16 pen 1955, M. ie médecin lieutenant Batime 
(Jean-Eugène) est placé « hors cadres, en mission »s au litre du 
ministère de l'intérieur (gouvernement général de l'Algérie) à comp- 
ler du mars 195%, 

La r‘munération de cet officier, qui supportera les relenues légales 
sur la solde qui lui serait allouée s'il était dans les cadres, scra 
Inputée au budget du gouvernement général! de l'Algérie, 


Par arrêté du 16 juillet 1955, les officiers dont les noms suivent 
sont placés « hors cadres, en mission » au titre du ministère de l'in- 
térieur (à la disposilion du gouverneur général de l'Algérie au titre 
des groupes mobiles de police rurale) : 


(A compler du 1% avril 1955.) 

M. Agullo (Victor-Louis), capilaine de réserve d'infanterie en silua- 
tion d'activité. 

M. Lelebvre-Gannz (Paul), capitaine de réserve d'infanterie en 
situalion d'activité, 

M. Biraud (Jean-Joseph-Henri), lieutenant de réserve d'infanterie 
en situation d'activité. 

M. Guillaumie (Fernand-Louis), lieutenant de réserve d'infanterie 
ca sitnation d'activité. 

M. Starozinski (Jacques-IsaacGaston), lieutenant de réserve d'in- 
danterie en situation d'activité. 

M. Hebrard (Paul-André-Ferdinand), sous-lieutenant de réserve 
d'infanterie en situation d'activité, 

M. Lirola (Yvan-Marcel), souslieutenant de réserve de l'A. B. C. en 
silualion d'activité. 
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M. Plasse (Gilbert-C'aude-Antonin), lieutenant de réserve de .’ar- 
Ullerie en situation d'activité, 

M. Raspail (André-Jean-Paul), lieutenant de réserve de l'artillerie 
en Situation d'activité. 

M. Raoux (Mawice-Abbert), lieutenant de réserve des transmissions 
en Situation d'activité, 


(A compter du 10 mai 1955.) 

M. Toupin (Yves-Marie), capitaine d'infanterie. 

La rémunération de ces officiers, qui supporleront les retenues 
légales sur la solde qui leur serait alloute s'ils élaient dans les 
Cadres, sera impulée au budget du ministère de l'intérieur. 

—+ 0 +- 


Commissariat de la marine. 


Par arrflé du ministre de la défense nationale et des forces armées 


en date du 23 juillet 1955, est nommé au grade de stagiaire du com- * 


missariat de marine, pour compter du octobre 1955: 

M. le secrélaire administratif de 2e classe des directions de tra- 
vaux Cosperec (Roger). 

M. le stagiaire du commissariat de la marine Cosperec devra se 
présenter le {er octobre 1955 au commissaire général, direcieur du 
de la marine à Toulon, 

— 


Tableau d'avancement pour l'année 1955 (armée de l'air, active). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 juillet 195: page 709%, 
> colonne, 4% ligne, au lieu de: « Setrickl (Armand-Abraham) », 
lire: « Sctricki (Armand-Abraham) ». 


+— 


Liste par ordre de mérite des candidats admis après examen 
au peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion 
« Caen 55 B »). 


(Décision ministérielle ne 855, DN/A/CAB/EMP/5 du 16 juillet 1955.) 


Astier (Charles-R.}) (2). 
Larnaud (Bernard-J.-J.). 
Compere (Bernard-J.-G.). 
Devismes (Bernard-P.-L.). 
Vernet (Jacques-A.-J.). 
Colace (Jaeques-G.). 
Carry (Robert-R.-A.). 
Lerond (Henri-J.-L.). 

Le Gall (Joseph-F.-M.). 
\struc (Claude-E.-J.), 
Mailhos (Paul). 
Villaïard (François). 


Champeval (Robert-A.-L.) (1). 
Duveau ‘Pierre-M.-M.). 
Streith (Jacques). 
Ganivet (René-V.). 
l'ironon (Bernard-M.-A.). 
Deuret (Jacques-A.-Y.) (1). 
Fené-Bazin (Bruno-N.-M.), 
Chabord (René-6.-M.), 
Colombié (Henri-G.) 
Leclere (Clande-R.) (1). 
Journois (Christian-R.) (1). 
Crolard (René-F.). 

(1) Sous réserve de complément de dossier par un extrait du 
casier judiciaire, bulletin me 2, 

(2) Sous réserve de complément de dossier par une fiche 
d'état civil. 


Liste, par ordre de mérite, d'admission à l'école supérieure 
de l'intendance (section coloniale). 


A la suite du concours ouvert par la circulaire n° 285-1-INT /105.421- 
du 26 janvier 1955 0. P. T., page 147) ont déclarés 
admis à l'école supérieure de l'intendance (section co;oniaie) les 
officiers dont les noms suivent: 

MM. 

Esnau:t (Guy-Auguste-Pierre), capitaine d'infanterie coloniale, 3° régi- 
ment d'infanterie coloniale, à Par.s. 

Fraysse (üeurges-Edmond), capitaine d'administration du service de 
l'intendance coloniale, ministère de 14 France d'uulre mer, direc- 
tion des affaires militaires, sous-direction « Inlendance ». 

Baudoux (Gérard-Robert), capitaine d'infanterie coloniale, école spé- 
ciae interarmes, à Coclquidan. 

Pont (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie coloniale, brigade de para- 
chulistes coloniaux, à Bayonne, 

Petit (Louis-Auguste-Emmanuel), capitaine d'administration du ser- 
vice de l'intendance coloniale, ministère de la France d'outre-mer, 
d'rection des affaires militaires, sous-direction « Intendance ». 

Saint-Jonnis (René-Claude), capitaine d'infanterie coloniale, 2° batail- 
lon d'infanterie coloniale, à Nantes, 

Widmer (Fernand-Léon), capitaine d'administration du service de 
l'intendance coloniale, rapatrié d'Extrème-Orient, dépôt des isolés 
des troupes colomales, à Marseiiie. 

L'entrée à l'école supérieure de l'intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au lundi 12 septembre 1955, 


Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 

(école militaire, 1, place Joffre, à Paris {[7°]) ledit jour, à dix heures 

Ils devront être porteurs de leur livret matricule, de leur livret dé 
solde et d'un certificat de cessation de payement. 

Leur dossier du personnel devra être adressé directement an diree. 

teur de l'école supérieure de l’intendance par leur chef de corps ox 
de service pour le 5 septembre 195 au plus tard. 


+0 +- 


Liste des candidats admis à l’école navale 
et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1968. 


IL. — Sont nommés élèves de l'école navale à la suite du concours 
1955 (classement par ordre de mérile) à compter du 1* octobre 1955 
les 101 candidats dont les noms suivent: . 


MM. 53 Monaque (R.-L.-L.-M.-J.). 
1 Buscia (G.). 51 Le Gall (L.-M.). 
2 Bergey (J.-P.). 55 Fauve (A.-R.-L.-G.). 
3 Albatro (G.-A.). 56 Biseau (J.-M.-M.). 
4 Orsini (F.-J.-C.). 57 De Boigne (P.-E.-M.-H.). 


5 Poirier (R.-M. E.). 58 Roy (J.-M.-J.). 


« 6 Barbier (R.-P.-L.-A.). 59 Guillot (P.-P.-L.-J.). 
7 Fouilland (J.-C.-C.-M.). 60 Anquez (P.-L.-J.-E.). 
8 Jouanin (M.-G.-H.). 61 Guinard (Y-M.-J.)., 
9 Herreman (M.-R.). 62 Gentien (F.). 


63 Léonet (B.-E.). 

64 Tyl (T.-Y.-M.-F.-L.), 

65 Le Pivert (A.-J.). 

66 Le Gal de Kérangal (J.L.L. 
A.-L.-M.). 

67 Laurent (F.-J.). 

68 Robillard (J.-P, G.-M.). 

69 Perez (L.-C.-F.). 

69 Scaramuzzino (P.). 

71 Lbeverre (P.-P.-A.). 

71 Guilbert de Latour 


10 Varaut (P.-P.-L.-M.). 
11 Savy (G.-L.-H.). 

42 Mével (J.-B.). 

43 Nguyen Tan (H.). 
44 Bouvet (A.-P.). 

44 Persijaux (J.). 

46 Drocourt (J.-H.-J.). 
17 Goy (G.-A.). 

48 Moreau (H.-R.-M.). 
19 De Longeaux (T.-J.-M.-C.). 
20 Crenn (G.-F.-L.). 


21 Bléjean (J.-P.-L.-Y.). (3.-G.-M.-J.). 
22 Chambrun d'Uxeloup de Rose- | 71 Peyredieu du Charlat 
mont (J.-L.-J.-L.). (C.-M.T). 


74 Besson (J.-P.-A.-J.). 

7 Laurans (Y.-M.). 

76 Chauvin (J.-P.-R.). 

71 De Bonet d'Oléon 
(M.-M.-D.-B.). 

78 Menet (P.-M.-J.). 

79 Le Caruyer de Lainsecq (J. 
R.-M.). 

80 Ferri (J.-P.-A.-J.-B.). 

81 Remy (P.-L.-M.). 

33 Tirault (G.-E.). 82 Lécharny (P.-L.-M.). 

34 Argouse (P.-M.-G.). 83 Régnier (G.-J.). 

35 Quémar (L.-F.-M.). 84 Vitalis (J.-L.-Y.-E.-M.). 

36 Legoux (B.-H.-M.). 85 Fath (P.-J.). 

37 Bréart de Boisanger (B.-M.-M.). | 86 Raguet (J.-A.). 


23 Reybet-Degat (J.-M.-P.-F.). 
24 Moulins (S.-J1.-J.). 

25 Zyromski (S.-M.-A.). 

26 Moreau (Y.-P.-G.-M.). 

27 Thouin (J.-P.-H.-J.)., 

28 Picard (X.-A.-R.). 

29 Cousin (J.-M.-P.). 

30 Grison (Y.-H.-L.-M.). 

31 Blane (J.-X.-M.). 

2 Magueur (A.-E.). 


38 Gouillon (P.-J.-A.). 87 Fuchs (J.-V.). 

39 Barnouin (C.-M.-G.). 88 Herphelin (J.-P.-R.). 
40 De Lussy (X.-M.-J.). 89 Gariel (F.-G.-G.). 

41 Gendrot (A.-R.-E.). 90 Dufrène (G.-L.-C.). 


Hellio (J.-Y.-A.-M.). Vadon (F.). 
43 Turquet de Beauregard (P.-Y.- | 92 Stchépinsky (M.-C.-A.) 
M.-H.). 93 Euverte (P.-P.-P.). 
#4 Pichon (J1.-J.-E.). 94 Meysonnat (R.-E.-L.). 
47 Gui 97 Lapicque (J.-L.-C.-M.). 
7 Guillemin (P.-G.). 
49 Sérié (UL.-E.-M.). 98 Dugas (D.-H.-M.). 
50 Guillemin (D.-M.). 99 Krebs (J.-Y.-P.-M.-G.). 
51 Le Bougeant (B.-J.-C.). 100 Le Doaré (J.). 
51 Mar (G.-H.-J.). 101 Roy (J.-D.-M.). 

Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 

II. — Sont nommés élèves de l'école des élèves ingénieurs méca- 
niciens de la marine à la suile du concours 1955 (classement par 
ordre de mérite) à compter du 4e octobre 1955, les 15 candidat 
dont les noms suivent: 

MM. 8 Gravier (M.-M.-H.). 

1 Fürstenberger (J.-V.-A.). 9 Ropars (J.-P.). 

2 Benosi (J.). 10 Le Goff (C.-A.). 

3 Le Deunff (G.). 11 Serve (Y.-J.-L.). 

à Pélliard (F.-F.-M.). 12 Pelletier (J.-G.). 

5 Le Borgne (M.-R.-M.). 13 Claude (P.-M.-R.). 

6 Morlais (Y.-M.-F.). Le Goff (A.-J.-F.-M.). 

7 Arata (C.-J.-C.). 45 Lavignon (P.-A.-H.). 


Les démissionnaires éventuels seront remplacés. 


III. — Ces élèves seront convoqués individuellement par les — 
du département de façon à rallier Brest à partir du 12 septembre 


en 1968. 


ONCours 
re 1955, 


). 


1 


éca- 
ar 
ats 
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ï candidats admis à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Chaperon, professeur 
Liste 600 de la marine. in à l'école préparatoire de médecine et de Eu de Caen, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, prolesseur chargé de cours 


Est nommé élève de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1955 (admission sans concours) le candidat suivant: 

M. Broto (P.-3.). 

cet éève devra se présenter le jeudi 4e septembre 1%5 à huit 
heures en gare de Brest. 


+— 
Liste des candidats admis à l'école des élèves officiers de marine. 


sont nommés élèves de l'école des élèves officiers de marine 
à la suite du concours 1955 (classement par ordre de mérite) à 
compter du 1% octobre 1%5, Jes neuf candidats dont les noms 
uvent. 

Briançon (J.), quartier-maître 2° classe timonier. 

s peloye (P.), second maître 2 classe navigateur aérien, 

3 Gourmelen (A.), quartier-maitre de maistrance détecteur. 

à Micault (R.), quartier-maitre 2° classe détecteur, 

5 Le Roy (F.), second-maître 2° classe détecteur. 

6 Quemener (F.), quartier-maître {re classe détecteur. 

r Luneau (J.-M.-H.), second maître 2% classe timonier. 

8 Robert (C.), second ‘maître 2° classe mécanicien. 

y Latourcade (R.-P.), second maître 2 classe navigateur aérien, 
Ces élèves seront PS individuellement par les soins du 
département de façon à rallier Brest à partir du 12 septembre 1955. 


Liste des candidats admis à l'école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale. 


Sont nommés élèves de l’école des élèves officiers mécanjciens de 
la marine nationale à la suile du concours 1%5 (classement par 
ordre de mérile), à compter du 1° octobre 1955, les trois candidats 
dont les noms suivent : 

4 Cohen (H.), maître mécanicien. 

2 Hamelet (G.), second maître 2° classe mécanicien électricien 
d'équipement. 

3 Kerbrat (L.), premier maître mécanicien. 

Ces élèves seront convoquée individuellement par les soins du 
département de façon à rallier Brest à partir du 12 septembre 1955. 


—+ e 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMÉES 


Rectificalif au Journal officiel du 22 juillet 19%%5, page 7326, 


dre colonne : 
Au lieu de: 


Ingénieurs de 2° classe des travaux. 
4 Sevaer pu), de la direction des essences du Nord. 
2 Hosteins (F.-H.), de la direction des essences en Afrique française 
du Nord, 

Lire : 
Ingénieurs de 2 classe des travaux. 
1 Freste (G.-A.), de la direction des essences du Nord. 
2 Hamon H.-P.}, de la direction des essences du Sud. 


3 Sevaer (P.-M.), de la direction des essences du Nord. 
à + - d F.-H.), de la direction des essences en Afrique française 
u Nord. 


(Le reste sans changement. \ 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 28 juillet 1955 nommant des professeurs chargés de cours 
à titre permanent (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Rousselot, professeur 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Caen, est 
ar à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 

Utre permanent (chaire d'anatomie pathologique) à 1 
Dale de médecine et de pharmacie de Caen, 


école natio- 


À titre permanent (chaire de clinique chirurgicae) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Caen. 


—- 


Par décret en date 2% juillet 1955 M. Bonnet, professeur à 
l'école préparatoire de medecine et de phazrinacie de Caen, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de ‘ours 
à titre permanent (chaire de clinique obstétricale) à l'école natio- 
nale de médecine et de phañmacie de Caen. 


Par décret en date "du ? juillet 1955, M. Roland, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon, 
est nommé, à compter du 15 février 19%, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de clinique médicale) à l'écols 
nationale de médecine et de pharmacie de Besançon, 


Par décret en date du ?S juillet 1%5, M. lenriet, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon, e:t 
nomuné, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire d'histologie) à l'école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Besançon. 


—-—- 


Par décret en date du ?% juillet 1955, M. Gisselbrecht, professeur 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon, 
est nommé, à compter du 13 février 19% professeur chargé de 
cours à titre permunent (chaire de physiologie) à l’école nationale 
de médecine et de pharmacie de Besançon. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Gomet, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besancon, est 
nommé, à compter du 15 février 1%55, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de pathologie médicale) à l'école natio 
naie de médecine et de pharmacie de Besançon, 


@ 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Leconte des Floris, profes- 
seur à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besan- 
con, est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé 
de cours à titre permanent (chaire de clinique obstétricale) à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Besançon. 


—— — 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Bernard Griffiths, profes- 
seur à l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 1955, profes- 
seur chargé de cours à titre permanent (chaire de thérapeutique) à 
l'école nalionale de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Germain, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter du 45 février 1955, professeur chargé 
de cours à titre permanent (chaire de clinique chirurgicale B) à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 


— +0 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Limousin, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 4955, professeur chargé 
de cours à titre permanent (chaire d'anatomie pathologique) à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Clermont Ferrand. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Petit, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de médecine légale) à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, 


— +— 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Thieblot, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 1955, professseur 
chargé de cours à titre permanent (chaire de physiologie) à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, 


Par décret en date du 28 Juillet 1955, M. Vaurs, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire d'hygiène et bactériologie) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 
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Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Jacquinet, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours à 


Utre permanent (chaire de elinique médicale) à l’école nationale de 
médecine et de pharmacie de Relms. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Adam, professeur à l’école 
réparaluire de médecine el de pharmacie de Reims, est nommé, 
compter du 135 février 1955, professeur chargé de cours à titre per- 


manent (chaire de clinique obstétricale) à l'école nationale de méêde- 
cine el de pharmacie de Reims. 
— + 0 
Par décret en date du 28 juillet 1955, M. ‘hillard, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de rmacie de Reims, est 


nomimé, à compter du 13 février 19%5, prolesseur chargé de cours à 
titre permanent (chaire de clinique ehirurgicale) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Reimri. 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Lefèvre, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de penmes de Reims, est 
nomuné, à compter du 15 février 1955, esseur chargé de cours à 
titre permanent (chaire d'histologie) à l’école nationale de médecine 
el de pharmacie de Reims. 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Landry, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire d'anatomie) à l'école nationale de méde- 
sine et de pharmacie de Relms. 


Par décrel en date du 28 juillet 1%5, M. Lardennois, professeur à 
l'école préparaloire d: médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 13 février 19%55, professeur chargé de cours 
À titre permanent (chaire de pathologie chirurgicale) à l'école 
nalionale de médecine et de pharmacie Reims. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Quivy, professeur à 
fécole préparaluire de médecine et de pharmacie de Poitiers, est 
nomuné, à compler du 15 février 195, prolesseur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de clinique obstétricale) à l’école nationale 
de ecine et de pharmacie de Poitiers. 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Payard, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de itiers, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire d'anatomie pathologique) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Poitiers. 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Vincent, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Poitiers, est 
nommé, à compler du 15 février 19%5, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de baciérioïogie et parasilologie) à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers. 


Par décret en date du 8 juillet 1955, M. Ferru, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de itiers, est 
nommé, à compter du 15 février 195%, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de clinique médicale infantile) à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers. 


@ 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Fumeau, pu à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de itiers, est 
nommé, à compter du 13 février 195%, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de pathologie médicale) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Poitiers. 


+ +- 


Par décr't en date du 28 juillet 1955, M. Josquet, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire d'anatomie pathologique) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Reims. 


Par décret em date du 28 juillet 1955, M. Tramuset, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre rmanent (chaire de stomatologie et chirurgie maxillo- 
faciale) à l'école nationale de médeeïns ef de pharmacie de Reims. 


Per éforot on @nte 25 à 
l'école de plein exercice de médecine et cr "Angers, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, esseur ch cours 
À titre permanent (chaire de physique médicale) à l nationale 
de médecine et de pharmacie d'Angers. . 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Ménard, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie Pine est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à-titre permarent (chaire d'hygiène et de ine sociale) à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers. 


—+ 0 


Par décret en date du 8 juillet 1955, M. Martin, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers 
est nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de pathologie externe) à l'école 
hationaie de médecine et de pharmacie d'Angers. 


— 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Peignaux, n… 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers. 2. 
nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur chargé cours 
à titre permanent (chaire de clinique médicale infantile) à l’école 
nationale de médecine el de pharmacie d'Angers. 


À 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Pichat, professeur 4 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de hactériologie) à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Dijon. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Baron, fesseur À l’école 
préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est nommé, à 
compter du 15 février 1%5, professeur chargé de cours à titre 
permanent (chaire de clinique obstétricale) à l'école nationale de 
médecine el de pharmacie de Dijon. 


Par decret en date du 28 ‘juillet 1955, M. Guyot, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, pre esseur chargé de cours à 
titre permanent (chaire d'anatomie) à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Dijon. 


Par décret en date du ?8 juillet 4955, M. Dubard, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé cours 
à titre permanent (chaire de pathologie chirurgicale) à l’école natio- 
naie de médecine et de pharmacie de Dijon. 


— + 0e +- 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Jeannin, professeur 4 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de + est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé cours 
à titre permanent (chaire de clinique eve à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Dijon. 


—+e 


Par décret en dale du 28 juillet 1955, M. Broussolle, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours à 
titre permanent (chaire de pathologie médicale) à l'école nationale 
de médecine et de pharmacie de Dijon, 


Par décret en date dm 28 juillet 1955, M. Reboud, fesseur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permarænt (chaire de clinique obstétricale) à l'école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Grenoble. 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Mousseau, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 19%55, professeur chargé de 
cours 4 titre permanent (chæire de pathologie chirurgicale et méde- 
"1 opératoire) à l'école nationale de sine et de pharmacie 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Bureau (Robert), proles 
seur à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Nantes, est nommé, à compter du 15 février 1955, prolesseur charge 
de cours à titre ——— (chaire de clinique ehirurgicale A) à 
l'école nationale médecine et de pharmacie de Nantes. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Boutelier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 lévrier 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de physiologie) à nationike de 
médecine et de pharmacie de Nantes. 


— 6 e 
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par décret en dale du 28 juillet 1955, M. Poulain, professeur À 
PA préparatoire de médecine et de pharmarie d'Amiens, est 
gén, à comp'er du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
‘rermanent (chaire de clinique obstétricale et gynécologie) 
à l'école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens, 


+ 


par décret en date du 28 juillet 1955, M. Paris, professeur à l'école 
éparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, est nommé, 

F umoter du 13 février 1955, professeur chargé de cours à titre 

mancnt (chaire de pathologie externe et médecine opératoire) 
ationale de médecine et de pharmacie d'Amiens, 


l'écoie 1 
+ 


ret en date du %8 juillet 1955, M. Baledent, professeur à 
l'école préparaioire de snédecine et de pharmacie d'Amiens, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
àtire permanent (chaire de prthalogie interne) à l'écoie nationale 
de médecine et de pharmacie d'Amiens. 

+ &- 


écret en date du 29 juillet 4955, M, Pichat, professeur à 


par dé: 


rd - 
récie de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nominé à complér du 15 février 1955, professeur chargé de cours 


autre permanent {chaire d'analomic) à ‘éco:e nationale de méde- 
eine et de pharmacie de Nanies 
— 06 


Décrets du 28 juillet 1955 portant nomination de professeurs titulaires 
(enseignement supérieur), 


Par Weret en date du 2% juillet 1955, M. Bourguet, professeur- À 
t'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 13 février 1955, prolesseur dans la chaire 
de clinique olto-rhino-larvngologique à l'école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Rennes, et tilularisé dans le grade corres- 


pondant. 


Par déret en date du 28 juillet 1955, M. Cormier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compler du 13 février 1955, professeur dans la chaire 
de matière médicale à l'école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant. 


+ 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Ferey, professeur à l’école 


te plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, est 
nommé, à compter du 13 février 1955, professeur dans la chaire da 
clinique neuro-chirurgicale à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Guiheneuc, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 13 février 1955, professeur dans la chaire 
de pathologie chirurgicale à l'école natjonale de médecine et de 
pharmacie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Gineste, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nominé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
d'histologie à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rennes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date dun 28 juillet 1953, M, Lamache, professeur 
dl'école de plein exereice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à rompter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique médicale B à l'école nationale de médecine et de phar- 
Macie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Thiollais, professeur à 


l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
el nommé, à compter du 15 février 1953, prolesseur dans la chaire 


de chimie pharmaceutique à l'école nationale de médecine et de . 


Pharmacie de Rennes, et tlitularisé dans le grade correspondant. 
—+ ee 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Hue, professeur à l'école 
piein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, est 
Dommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
Clinique chirurgicale à l’école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Tours, et titularisé dans le grade correspondant, 


décret en du 28 juillet 1955, M. Hussenstein, professeur 

— école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 

de rmmé, à compler du 15 février 1955, professeur dans la chaire 

chirurgicale infantile et clinique orthopédique à l'école 
suonale de médecine et de pharmacie de Tours, et tilularisé dans 
correspondant. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Fromenty, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 15 février 1%, professeur dans la chaire 
de clinique, de neurologie et psychiatrie à l'école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Tours et titularisé dans :e grade corres- 


pondant. 


Par décret en date du % juillet 1%, M. Garestier, professeur 
à l'éco'e de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 15 février 1935, professeur dans la chaire 
d'histoire naturelle à l'école nationale de médecine et de pha» 
macie de Tours et tiluiarisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Desnoyelle, professeuf 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est normmé, à comater du 145 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique médicale à l’école natiünale de médecine et de pharma 
cie de Tours et titularisé dans le grade correspondant, 


—- 


Par décret en date du % juillet 195%, M. Desbuquois, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 13 février 19%, professeur dans la chaire 
de pathologie médicale et clinique médicale infantile à l’école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Tours et titularisé dans le 


grade correspondant. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Porin, professeur 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Caen, 
est nominé, à compter du 15 février 19%, professeur dans la chaire 
de pathologie médicale à l'école nationale de médecine et de phar 
macie de Caen et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du % juillet 19%5, M. Morice, professeur 
à l'éco'e préparatoire de inédecine et de pharmacie de Caen, 
est nommé, à cormpler du 15 février 1%5, professeur de clinique 
chirurgicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Caen el titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Villey, professeur 
à l'éco'e préparatoire de mnédeclne et de pharmacie de Caen, 
est nommé, à compter du 135 février 1%55, professeur de clinique 
médicale à l'école nationa'e de médecine et de pharmacie de 
Caen et titularisé dans le grade correspondant, 


— 


Par décret en date du 28 juillet 1%55, M. Ballet, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compler du 15 février 19%5, professeur de bacté- 
riologie et hygiène à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Nantes et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Lossouarn, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 


est nommé, à compter du 15 février 19%%, professeur dans la chaire 
de chimie à d'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Nantes et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Mirallié, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur de pathologie 
et clinique chirurgicales à l'école nationale de médecine el de phar- 
macie de Nanies et titularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du ?S Juillet 1955, M. Picard, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1%, professeur dans Ja chaire 
de clinique médicale à l'école nationa:e de médecine et de phar- 
macie de Nantes et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du %3 Jui 195, M. Polles, professeur 
à l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 19%, professeur dans la chaire 
de pharmacie à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Nantes et tilularisé dans le grade correspondant. 


- 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Leroux, professéur 
à l'école de — exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 19%, professeur dans la chaire 
de clinique obstétricale à l'école nationa'e de médecine et de phar- 
macie de Nantes et tilularisé dans le grade correspondant, 
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Par décret en date du % juillet 195, M. Duvernos, professeur 
À l'écule préparalnire de médecine et de pharmacie de sançon, 
est nomené, à comter du 15 février 19%, professeur dans la chaire 
d'analounie à l'école nationale de médeciie et de pharmacie de 
Besançon et tilularisé dans le grade correspondant. 


Par déeret en date du % juillet 1935, M. Bruchon, professeur 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de besançon, 
ect nommé, à comoter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de physique médicale à l'école nationa'e de médecine et de pharma- 
cie de Besançon et tituiarisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du % juillet 19%, M. Bessot, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon, est 
nommé, à compter du 13 lévrier professeur dans la chaire de 
clinique chirurgicale à l'école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Besançon, et titularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du % juillet 1953, M. Leulier, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compter du 15 février 19%, prolesseur dans Ja chaire de 
pharmacie chimique à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Reims, et titularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Franquet, professeur à 
l'écoie préparaloie de médecine et de pharmacie de Reims, est 
nommé, à compiler du 13 février 195, professeur dans la chaire de 
pathologie médicale à l'école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Reims, et lilularisé dans le grade correspondant. 


—  — 


Par décret en date du % juillet 19553, M Luce, professeur à 
l'école préparatoire de médecine el de pharmacie de Poitiers, est 
nommé, à compiler du 13 février 1935, professeur dans la chaire de 
physique médicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Poitiers, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du ?8 juillet 195, M. Morichau-Beauchant, pro- 
lesseur à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de 
tiers, est nommé, à comnier du 15 février 14955, professeur dans la 
chaire de clinique médicale à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Poitiers. et titularisé dans le grade correspondant. 


— - 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Debelut, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Poitiers, est 
nommé, à compter du 15 février 1%55, professeur dans la chaire de 
palholugie chirurgicale à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Poiliers, et tilularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Foucault, professeur à 
l'école préparaluire de médecine et de pharmacie de Poiliers, est 
nommé, à compler du 135 février 1%5, professeur dans la chaire de 
clinique chirurgicale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Poiliers, el titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du ?8 juillet 195, M. Ackermann, professeur à 
l'écoie de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 195, professeur chargé 
de cours à titre permanent (chaire de patholngie interne) à l'écuie 
nationale de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand. 


+0 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Cuvelier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la 
chaire d'hvdrologie et climatolagie à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Clermont-Ferrand, et lilularisé dans le grade 


correspondant, 
— -— 
Par décret en date du % juillet 1955, M. Baudon, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 


Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 19%55, professeur dans 
la chaire de clinique obstérricale à l'écoie nationale de médecine 
et de pharmacie de Clermont-Ferrand, et tilularisé dans le grade 


correspondant. 
© 
Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Barrier, professeur à 
l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie Clermont- 


Ferrand, est nommé, à compter du 135 lévrier 1955, professeur dans 
la chaire de mdecine opératoire à l'école nationale de m‘decine et 
de pharmacie de Clermont-Ferrand, et tilularisé dans le grade corres- 


pondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M, Paturet, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine el de phammacie Ge Ciermen:- 
Fesrand, est nommé, à compiler du 15 février 1953, protesseur dans 
la chaire d'analomie à l'écaie nationale de médecine et de pharma - 
cie de Clermon:i-Ferrand, et titularisé dans le grade correspondan! 


— 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Luton, professeur à 
l'école de pæin exercice de médecine et de pharmacie Clermont. 
Ferrand, est nommé, à Coinpler du 15 février 1%5, professeur dans 
la chaire de clinique pneumo-phlisioiogique à l’école nalionale de 
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, et tilularisé dans 
le grade correspondant 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Dastugne, professeur à 
l'éroir de plein exercice de médecine et de pharmacie Ctermont- 


Ferrend, est nommé, à compter du. 15 février 1955, professeur de 
chimie medicaie et pharmacodynamie à l'école nationale de méde- 
cine el de pharmacie de Ciermont-errand, lilularisé dans le 
grade correspondant. 


— 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Febvre, professeur à 
l'école de p'ein exercice de médecine et de pharmacie de Clermornt- 
Ferrand, est nommé, à compter du 13 février 1955, professeur daus 
la chaire de pharmacie galénique à d'école naliônae de médecine et 
de pharmacie de Clermont-Ferrand, el lilularisé dans le grade curres- 


pondant. 
— 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Terrasse, professeur À 
l'école de plein exercice de méderine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé, à compter de 13 février 1955, professeur dans 
la chaire de clinique médicale A à l'école malionale de médecine 
el de pharnacie de Clermoni-Ferraud, ei Ulularisé dans Le grace 
correspondant, 


Par décret en date du % juilet 1955, M. Bureau. pro'esseur À 
l'école de plein exercice de ecine et de pharmacie de C'ermont- 
Ferrand, est nommé, à compiler du 15 février 125, professeur dans 
la chaire de clinique chirurgicale À à l'école nalionale de médecine 
el de pharmacie de Clermont-Ferrand, el Utularisé dans le grade 


correspondant, 


Par décret en date du juillet 1955, Mine Blanqguet, professeur 
à l'école de p'ein exercice de médecine et de pharmacie de Cier- 
moul-Ferrand, est nommée, à compler du 13 févrir 1955, professeur 
dans la chaire de physique à l'écoe nat onale de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand, et lilulariste dans le grade corres- 


pondant. 


Por décret #n date du 2 juillet 1955, M. Willemin-Clog, professeur 
à l’école de plein exercice de médecine et de rmacie de Cler- 
mont-Ferrand, est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur 
dans la chaire de clinique médica'e infantile à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, et lilularisé dans 
le grade correspondant. 

+- 


Par décret en date du 23 juillet 195, M. Fleurs, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
est nommé, à comoter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique médicale infantile à l'école nationale de médecine et 
de pharmacie de Rouen, et titularisé dans le grade correspondant. 


—— 


Par décret en dale du 28 juillet 1955, M. Cartier, professeur à 
l'école de p'ein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de chimie médicale à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Rouen, et titularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Laumonier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
#st nommé, à compter du 15 février 1955, pro'esseur dans la chaire 
d'anatomie pathologique à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Rouen, el litularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M, Dessaint, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
est nommé, à compter du 15 février 195, professeur dans la chaire 
de clinique chirurgicale infantile à l'école nationale de médecine el 
de pharmacie de Rouen, et titularisé dans le grade correspordant. 


Par décret en date du 2 juillet 1955, M. Jouanneau, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
est nommé, à compter du 15 février 19%, esseur dans la chaire 
de pathologie chirurgicale de l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Rouen, et titularisé dans le grade correspondant. 
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Par décret en date du 28 juillet 195, M. Potez, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rouen. est 
noramé, à compter du 15 février 1955, professenr dans la chaire de 
clinique médicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouep, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Lauret, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et_de pharmacie de Rouen, est 
nommé, à compter du #5 février 1955, professeur dans la chaire de 
c'inique obstétricale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie, et Citularisé dans le grade correspandant. 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Stewart, professeur à 
récole de plain exercice de médecine et de pharmacie de Rouen, 
est nommé, à compter du #5 février 195, professeur dans la chaire 
ce clinique à l'école nationale de méde- 
cne et de pharmacie Rouen, et titularisé dans le grade corres- 


pondant. 
@ 


Par décret en date du 8 juillet 1955, M. Bigot, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, est nommé, 
à compter du 15 février 195, prolesseur dans la claire de clinique 
médicale À à l'école malionale de médecine et de pharmacie d'An- 
gers, et titularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Deïaitre, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
thérapeuthique à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Germain, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
botanique et eryplogamie à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Naulleau, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique chirurgicale À à l'école nationa'e de médecine et de 
pharmacie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par déeret en date du 2% juillet 1955, M Henrisset, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de matière médicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 


—+e+- 


Par décret en date dn 28 juillet 1955, M. Rouchy, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique obstétricale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant, 


—— 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Perreau, fesseur À 
l'école de plem exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, est 
normmé, à compter du 13 février 1%w, professeur dans la chaire de 


pat médicale à l'école nationale de médecine et de phar 
macie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 
+0 +— 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Rousseau, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 13 février 195%, professeur dans la 
chaire de climique ophtalmologique à l'école nationale de médecine 
el de pharmacie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par déeret em date du 28 juillet 1955, M. Amsler, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 14% février 419%, professeur dans la chaire 
de clinique pneumo-phtisiologique à l'école nationale de médecine 
£t de pharmacie d'Angers, et titularisé dans le grade correspondant, 


.Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Boumard, professeur À 
l'école de plein exercice de Le 4 et de pharmacie di ers, est 
hormmé, à com du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
clinique médicale B à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers, et tilularisé dans le grade correspondant, 


© 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Goyer, professeur À 
l'école de plein exercice de imédecine et de pharmacie d'Angers, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique chirurgicale B à l'école nalionale de médecine et de 
pharmacie d'Angers, et (itularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du ?8 juillet 4955, M. Kubhn, pres à l'école 

paratoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est nommé, 

compter du 13 février 1955, prolesseur dans la chaire d'anatomie 

thologique à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
bijon, el titularisé dans le grade correspondant. 


+0 +- 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. de Girardier, professeur 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dijon, est 
nommé, à compter du 15 février 195, professeur dans la chaire de 
clinique chirurgicale à l'école nationale de médecine et de phar 
macie de Dijon, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Martin, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de poemes de bijon, est 
pounumé, à compter du 1% février 195%, professeur dans la chaire de 
clinique médicale à l'école nationale de médecine el de pharmacie 
de Dijon, et lilularisé dans le grade correspondant. 


—+ — 


Par décret en date du 28 juillet 19%5. M Carraz, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
d'histoire naturelle à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Contamin, professeur 4 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compler du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique gynécologique à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Grenoble, et tilularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Lestra, professeur À 
l'écote de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de chimie el toxicologie à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Cœur, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 


. est nommé, à compler du 15 février 1955, professeur de pharmarié 


et matière médicale à l'école nationale de médecine et de phar 
macie de Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant. 


+ 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Béthoux, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 19%5, professeur dans la chaire 
de clinique médicale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 14955, M. Arnaud, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de üGre- 
noble, est nommé, à compter du 15 février 195, professeur dans 
la chaire de clinique des maladies infectieuses à l'école nationale 
de médecine et de pharmacie de Grenoble, et titularisé dans le 


grade correspondant. 


—+e+- 


Par décret en date du ?8 juillet 1955, M. Grandmaison, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Gre- 
noble, est nommé, à compter du 15 février 4%55, prolesseur dans 
la chaire de clinique médicale B à l'école nationale de médecine 
et de pue Grenoble, et titularisé dans le grade corres- 


pon 
— 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Ledru, professeur À l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, est 
nornmé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
thérapeutique à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 28 juillet 4955, M. Bonniot, professeur À 
l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 195, professeur dans la chaire 
de clinique chirurgicale à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble, et Utularisé dans le grade correspondant 
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Par décret en date du 8 juillet 1955, M. Roget, professeur à 
l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique médicate in'antite à l'école nationale de médecine et 
de pharmacie de Grenobie, ei titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Pichon, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, est 
nommé, à compter du 45 février 1955, professeur dans la chaire 
de physique à l'école nationale de méderine et de pharmacie 
d'Amiens, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 26 juillet 1955, M. Girard, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, est 
nommé, à compter du 13 février 1955, prolesseur dans la chaire 
de clinique médicale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie d'Amiens, et lilularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Perdu, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, est 
nommé, à compter du 13 février 19%5, professeur dans la chaire 
d'anatomie à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens, et tilularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Giroire, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nominé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de pathologie médicale à l'école nationaie de médecine et de phar- 
macie de Nantes, et ttularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du % juillet 195, M. Gueguen, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
d'histoire naturelle et parasitologie à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Nantes, et titularisé dans le grade correspondant. 


- 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Dallongeville, professeur à 
fécole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1%, professeur dans la chaire 
de physique médicale à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Nantes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Bureau (Yves), professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique des maladies cutanées et syphililiques à l'érole natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Nantes, el titularisé dans le 


grade correspondant. 


Por décret en date du 2% juillet 1955, M. Boquien, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est normmé, à compter du 13 février 195, professeur de pathologie 
et clinique médicales à l'école nationaie de médecine et de phar- 
macie de Nantes, et titularisé dans le grade correspondant. 


—+ee- 


Par décret en date du 28 juillet 4955, M. Sourdille, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique ophtalmologique à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Nantes, et titularisé dans le grade correspondant. 


—*+ 


1 Par décret en date du % juillet 1955, M. Stephan, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, prolesseur dans la chaire 
de chimie biologique à Fécole nationale de médecine et de phar- 
macie de Nantes, et titularisé dans le gradg correspondant. 


© 
+ Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Veran, professeur à 


d'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
nommé, à compter du 15 février 19355, professeur dans la 
de 


thérapeutique à l'école nationale de médecine et de pharmac 
Nantes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 1955, M. Perrin, professeur à 
d'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de médecine sociale et médecine du travail à l'écoje nationale de 
imédecine et de pharmacie de Nantes, et titularisé dans le grade 
<orrespondant. 


Par décret en date du 28 juillet 195. M Auvigne, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes 
est nommé, à compter du 15 février 19%5, professeur dans la chaire 
de clinique urologique à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Nanjes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 28 juillet 195, M. Cabanac, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Grenoble 
est nommé, à compter du 15 février 4955, professeur dans la chaire 
de pathologie chirurgicale à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de Grenoble, et titularisé dans le grade correspondant, 


+e+— 


Par décret en date du 28 juillet 1%5, M. de Buller d'Ormon 
professeur à l'école préparatoire de médecine et de DS 
d'Amiens, est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans 
la chaire de —— chirurgicale à l’école nationale de médecine 
pharmacie d'Amiens, et titularisé dans le grade correspon- 
ant, 


Décrets du 29 juillet 1955 
nommant des professeurs titulaires (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Faure, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique chirurgicale A, à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Limoges, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 1%5, M. Coussieu, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Limoges, est nommé, à ss du 15 février 1%5, professeur dans 
la chaire de clinique d'oto-rhino-laryngologie à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Limoges, et titularisé dans le grade 


correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Durand, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compiler du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
d'histologie à j'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges, et tilularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Wagner, professeur À 
l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compler du 15 février 19%, professeur dans Ja 
chaire de malière médicale à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Limoges, et tituiarisé dans je grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Viollet, professeur à 
l’école de plein exercice de méde:ine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur dans la chaire 
de clinique d'urologie à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Limoges, et tilularisé dans le grade correspondant, 


+e—+- 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Vallat, professeur à 
l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 135 février 1955, professeur dans la chatre 
de clinique médicale A à l'école nationale de médecine et de phar 
macije de Limoges, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Valiere Vialeix, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Limoges, est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans 
la chaire de clinique d’ophtalmologie à l'école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Limoges, et titularisé dans le grade cor- 


respondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Maruelle, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Renne;, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur de pathologie 
chirurgicale à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rennes, et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 2% juillet 1955, M. Pelle (Abel), profes- 
seur à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 


Rennes, est nommé, à compter du 15 février 4955, professeur dans 
la chaire de clinique chirurgicale B à l'école nationale de méde- 
cine et de rad 

respondant, 


pharmacie de Rennes, et tilularisé dans le grade cor 
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Par décret en date du 29 juillet 1%5, M. Pelle (Alphonse), proles- 
seur à l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Rennes, est nommé, à compiler du 15 février 1955, professeur dans 
la chaire de clinique médicale A à l’école nationale de médecine et 
de pharmacie de Rennes, et litwularisé dans le grade correspondant. 


—+ + 


Par décret en date du 29 juillet 1%5, M. Sambron, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de pathologie médicale et générale à l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Rennes, el titularisé dans le grade correspondant. 


— — 


Par décret en date du 29 juillet 495, M. Leroy, professeur à l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
clinique des maladies infectieuses à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Le Gal La Salle, profes- 
eur à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de 
Rennes, est nommé, à compter du 12 février 1955, professeur dans 
la chaire de clinique chirurgicale A à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Rennes, et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Grégoire, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, prolesseur dans la chaire 
de pharmacie galénique à Fécole nationale de médecine et de phar- 
macie de Rennes, et lilularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Palay, professeur à l'école 
de plein exercice de méderine et de pharmacie de Rennes, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
physiologie à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Rennes et titularisé dans le grade correspondant. 


© 


Par décret en date du 29 juillet 19%%5, M. Richard, professeur à 
l'école de in exercice de médecine et de pharmerie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de physiologie à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. de Leobardy, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique pnewmo-phtisiologique à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Limoges et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 


Par décret en date du % juillet 1955, M. Vigot, professeur À 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Caen, est 
nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur dans la chaire de 
clinique médicaie à l'école nationale de médecine el de pharmacie 
de Caen el titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret em date du 29 juillet 4955, M. Guibe, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Caen, est 
nommé, à compter du 13 février 4955, professeur dans la chaire 
de médecine opératoire à l’école nationale de médecine et de phaz- 
Mmacie de Caen et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Olivier, professeur à 
l'école préparateire de médecine et de pharmacie de Caen, est 
nommé, à compter du 45 février 1955, prolesseur dans la chaire 
de médecine expérimentale à l'école nationale de médecine et de 
Pharmacie de Caen et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Aron, 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
physiologie à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
ours, el titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 2% juillet 1%5, M. Arnaud, professeur à 
e de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
a nommé, à compter du 15 février nee dans la chaire 
bactériologie à l'école nationale: de médecine et de pharmacie 


rolesseur À 


te Tours, et ütularisé dans le grade correspondani, 
— 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Viale, professeur À 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de pathologie chirurgiraræe à l'école nationale de médecine et de 
pharmacie de Tours, et tilularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Mercier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 135 février 1955, professeur dans la chaire 
de clinique ophtlalmologique à l'école naliunde de médecine et de 
pharmacie de Tours, el litularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 495, M. Licffring, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 


est nommé, à compter du 13 février 1955, professeur dans la chaire 


de médecine onéraloire à l'école nationale de médecine et de phar 
macie de Tours, et tilularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 2 juillet 495, M. Letellier, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compiler du 15 février 1955, professeur dans la chaire 
de physique à l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Tours, el lilularisé dans le grade corrspomlam. 


+— 


Par décret en date du 29 juillet 195, M. Bourel, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 43 février 1955, grolesseur dans la chaire 
de thérapeutique à l'école malionale de médecine et de pharmacie 
de Rennes, el titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 fuillet 1955, M. Peres, professeur titn- 
laire à titre personnel à la faculté des sciences de l'université 
d'Aix, chargé du servire de la chaire d'océanographie et biologie 
marine de ladite faculté, est nommé professeur titulaire dans cette 
Chaire, à compler du 1° octobre 1%55. 


— 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Joliet, professeur à 
l'école de plein exercice de decine et de pharmacie de Luroges, 
est nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur dans la chaire 
de physique (PCB) à l'école nationale de médecine et de pliarmacie 
de Limoges, et titularisé dans le grade correspondant. 


Décrets du 29 juillet 1955 nommant des professeurs 
chargés de cours à titre permanent (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Richard, professenr À 
l'école de plein exercice de médecine el de pharmacie de Tours, 
est nonumé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de eliniqne obstétricale et gynécologie) à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Tours. 


—— — — — 


Par décret en date du 29 juillet 4955, M. Gautier, professeur à 
l'école de n exercice de médec e et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 15 février 1255, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de thérapeutique et pharmacologie) à 
l’école nationale de médecine et de pharmacie de Tours. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Boulard, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmarie de Tours, 
est nommé, à compter du #5 février 1%5, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire d'hygiène et hydrologie) à l'éco:e 
nalionale de médecine et de pharmacie de Tours. 


——— +0  --— 


Par décret en date du 29 ÿfuillet 4955, M. Ronnin, p'ofesseum 
à l'école de plein exercice de médecin: et de pharmacie de Tours, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de 
cours à titre permanent {chaire d'histologie) à école nationale 
de médecine el de pharmacie de Tours. 


— 


Par décret en date du 29 juillet 49%, M. RBaudel, professeur 
à l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 15 lévrier 1%, profes ur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de clinique obstélrcale) à l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Rennes. 


—+ 
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Aveyron, — Aodez: nouveau lycée: a) établissement plan masse: 

Par Mcret en date du 29 juillet 1955, M. Le Gac, professeur b) construction de l'internat. 
à l'érole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, M. Noël, architecte en chef des bâtiments civil 1 

«| nommé, à compter du 13 lévrier 1935, professeur chargé de nationaux.” . s et palais 

cours à titre wermanent chaire de chimie médicale) à l'école 

hationae de médecine et de pharmacie de Rennes. Haute-Vienne, — Limoges: école nationae  professionnetle: 

pu -— a) extension des ateïiers; b) construction classes et laboratoires : 


Par décret en dale du 2% juillet 1955, Mme Chevre!, professeur 
à l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommée, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire d'anatomie patho'ogique) à l'école 
nalionae de médecine el de pharmacie de Rennes. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Basset, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de clinique médicale B) à l'école 
naliona:e de médecine et de pharmacie de Limoges. 


Par décret en date du 29 juillet 1955, M. Vincent, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1%353, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de ciinique gynécologique et cli- 
nique obstétricale) à l'école nationale de médecine et de pharmacie 


de Limoges, 
— 


Par décret en date du 2% juil'et 1955, M. Umdenstock, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1935, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire d'anatomie pathologique) à lécoie 
balionae de médecine et de pharmacie de Limoges. 


Par décret en date du 29 juillet 1%5, M. Lory, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire de thérapeutique et pharmacologie) 
à l'école nationa:e de médecine et de pharmacie de Limoges. 


Par décret en date du % juillet 1%, M. Robin, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 1 février 19%5, professeur chargé de 
cours à titre permanent (chaire d'analomie) à l'éco:e nationale 
de médecine et de pharmacie de Limoges. 


Por décret en date du 29 juillet 1955, M. Jouy, professeur 
à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nomuné, à compter du 15 février 1%5, professeur chargé de 
cours à titre permanent (éhaire de bactériologie et parasitologie) 
à l'écoe nationa'e de médecine et de pharmacie de Limoges. 


+0 


Architecture. 


Par arcèlé en date du 22 juillet 4955, ont été chargés des opéra- 
. tions désignées ci-après, les architectes dont les noms suivent: 

Seine. — Ivry: construction du lycée: 

M. Loës, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux. 

M. Ego, archilecte ordinaire des bâtiments civils et palais 
hnalionaux. 

Seine-elt-Oise, — Saint-Germain-en-Lave! extension du lycée de 
jeunes fllles dans la propriété sise 7, rue de la Rochejacquelin: 

M. Hourlier, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nalionaux. 

Haute Garonne — Sain!t-Gandens: extension de la partie féminine 
du lycée: a) élablissement plan masse; b) construction de l'in- 
dernat: 

M. Genard, conseiller technique des construction: scolaires. 

Ille-et-Vilaine. — Rennes: construction d'un lycée au lieudit Bré- 
quigny : 

M. Arrelche, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nalionaux 

M. Patrice Simon, architecte ordinaire des bâtiments civils et 
palais nationaux 

Haut-Rhin. — Thann: mternat du nouveau collège, construction: 

M. Allix, archilecte en chef des bâtiments civils et palais 
pa!ionaux. 

Haut-Rhin. — Colmar: 1ménagement d'un in‘ernat de jeunes filles 
dans le petit château Kiener: 

M. Birekel, architecte en chef d'agence des bâliments de France, 
en remplacement de M, Monnet. 


M. Henry Bernard, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux. 

Cher. — Bourges: école nationale professionnelle, construction de 
laboratoires : 
, M. Barge, architecte, membre du conseil général des bâtiments de 
rance. 

Seine. — Clichy: construction de l'école nationale de radiotech- 
nique et d'électricité, rue Klotk: 

M. Pol Abraham, architecte en che! des bâtiments civils et palais 
nationaux. 

Le Barbé (Guy), architecte D. P, L. G., adjoint à l'architecte en 
chet. 

Seine-Maritime. — Rouen: école nationale de chimie, construction: 
“— Herr, architecte conseiller technique des constructions sco- 
aires. 

M. Genermont, architecte ordinaire des bâliments civils et palais 
nationaux. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 56-1038 du 5 août 1955 portant rétablissement du 
droit de douane d'importation applicable à l'aluminium rat- 
finé à 99,95 p. 100 et plus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l’industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du larif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — Le droit de douane d'importation applicable 
l'aluminium brut, en lingots, masses brutes, plaques, billettes, 
grains, grenailles ou granulés, rafliné à 99,95 p. 100 et plus 
rh 1347 A du tarif des droits de douane d'importation) est 
r i. 


Art. 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieuf 
plus favorable les marchandises visées ci-dessus que l'on jus- 
tifiera, dans les conditions et sous les réserves fixées par 
l'article 25 du code des douanes, avoir été expédites direc- 
tement à destination du territoire douanier avant la date 
d'insertion du présent décret au Journal officiel et qui seront 
déclarées pour la consommation sans avoir été placées en 
entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ue décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 5 août 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerces 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
ei aux affaires économiques, . 
GILBERT-JULES. 
© 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


concession des ports des Lecques et de la Madrague ainsi que de 
ieurs outillages à la Commune de Saint-Cyr-sur-Mer (Var). 


rèté du 4 juillet 1955, l'établissement et l'exploitation d'un 

son Outillage, aux lieuxdits Les Lecques et la Madrague, 

cédés à la commune de Saint-Cyr-sur-Mer aux clauses et 

du cahier des charges annexé au présent arrêlé, 


— 


par ar 
et de 
on élé con 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Objet de la concession, 


article 1er. — La présente concession a pour objet l'établissement 
leavluitalion des ouvrages suivants 


je au port des Lecques: 

«) Une jetée de 130 mètres de longueur : 

b) Une contre-jetée de 112 mètres de longueur; 

c) Des quais, appontements et terre-pleins; 

d) moyens d'amarrage, 

€) bes moyens de carénage. 

La surface totale de ce port est de 1,3% hectare environ. 


2 À la Madrague: 

a) Un brise-lames en deux tronçons de 106 mètres et de 54 mètres 
de longueur ; 

b) Les appontements et des moyens d'amarrage. 

La surface totale de ce port est de 1,40 hectare. 

L'élendue de la concession est figurée par une tein'e rose sur les 
deux plans annexés au présent cahier des charges et les limites sont 
détinies ainsi qu'il Suit: 

a) Du côté mer: par une ligne entourant les ouvrages existants 
et à créer, y compris leurs fondations et reliant les musoirs par une 
groile ; 

b) Du côté terre: 

Au port des Lecques: par une ligne ABCDEFGHIJK joignant- 
Jes points correspondants aux bornes; 

A la Madrague : far une ligne A B ÉDEFGH joignant les points 
correspondants aux bornes, La ligne de côte rocheuse élant comprise 
entre les bornes F et G délimite, sans contestation possible, le 
domaine public maritime. 


Nature de la concession. 


Art, 2 — L'usage des installations et appareils sera toujours facul- 
auf pour le public et subordonné aux nécessité du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port. 

La commune de Saint-Cyr-sur-Mer ne sera fondée à élever aucune 
réclamalion dans le cas où l'établissement et l'exploilation d'autres 
ouliliages publics ou privés seraient autorisés dans les ports, 


Direction des travaux et de l'exploitation. 
Contrôle de ces opéralions. 


Aït, 2 bis. — Les travaux de premier établissement, de modifi- 
lun et d'entretien, ainsi que l'exploitation des installations et 
thpareils concédés seront effectués sous la direction des ingénieurs 
de: ponts et chaussées chargés du port. 

Pour l'accomplissement de celte mission, les ingénieurs agiront 
Pour le compte et au nom de la commune. Ils recevront de la 
commune une rémunération. qui sera fixée, conformément aux 
dispositions des lois et règlements concernant l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers organismes. 

Les opérations faites par la commune en vertu du présent cahier 
des charges sont placées sous le contrôle de l'inspecteur général des 
ponts el chaussées qui a le port dans ses attributions. 


Terrains concédés. 


Art. 2ter. — Les terrains appartenant au domaine public maritime 
Récessaires à la eréation du port tel qu'il est défini ci-dessus seront 
ds par l'Etat à la commune de Saint-Cyr-sur-Mer dans Jeur état 


act 
TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Projet d'exécution. 


2 3. — La commune de Saint-Cyr<ur-Mer sera tenue de sou- 
de À Ministre des travaux publics les projets d'exécution ou 
, - ification de tous les ouvrages et de tous les engins à instal- 
mém s projets devront comprendre tous les plans, dessins et 
pp explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les 
Structions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

n A aura le droit de prescrire les modifications qu'il juge- 
Yenables pour assurer la bonne marche de lous les services. 


Erécution des travaur, 


Art. 4. — Tous les ouvrages seront exécutés, conformément anx 
projets approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre sui- 
vant les règles de l’art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillage nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogation autorisée par 
le ministre des travaux publics. 


Entretien des ouvrages. 


Art. 5. — Les ouvrages établis par la commune de Saint-Cyr-sur. 
Mer seront entretenus en bon état par ses soins, de façon à toujours 
tonvenir à l'usage auquel ils sont destinés. 

La commune .de Saint-Cyr-sur-Mer prendra les mesures nécessaires 

our maintenir en bon élat de propreté les ouvrages, les installa- 
ions et appareils, ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suile d'une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée sans effel. 


Frais de construction, d'entretien et de renouvellement. 


Art. 6. — Tous les frais de premier établissement, de modification, 
d'entretien et de renouvellement après usure du matériel et deg 
ouvrages seront à la charge de la commune de Saint-Cyreur-Mer, 

Seront également à sa charge les frais de changements qu'elle 
Roman par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 

Les travaux comprennent notamment le dragage du port el de se 
accès conformément aux cotes indiquées eur le plan annexé, 


Art. 7. — Néant, 
Indemnités aux tiers. 


Art. 8. — Seront à la charge de la commune de Saint Cyreur- 
Mer, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pour- 
raient être dues à des tiers par suile de l'exécution, de l'entretien 
ou du fonctionnement des ouvrages concédés, 


Règlements de voirie. 


Art. 9. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer sera tenue de se con- 
former à tous les règlements de voirie existants ou à intervenir, 
nolamment en ce qui concerne les travaux à exécuter sur la voie 
er mé en vue de l'établissement ou de l'entretien des voies 
errées, des canalisations de toute nature et de tous autres appa- 
reils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner le 
moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la commune de saint-Cyr-sur-Mer et à ses 
frais. 

Eflets du libre usage de la voie publique. 


Art. 10, — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer ne sera admise À 
réclamer aucune indemnité, en raison des dommages que le roulage 
ordinaire causerait aux ouvrages de sa concession. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administrat'on aucune 
réclamation, en raison du trouble ou des interruptions de service 
qui résulteraient, soit de mé&ures temporaires d'ordre et de police 
prises par le service du port, soit des travaux exécutés sur le 
dornaine public, tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d'une Cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie publique. 


Délais d'erécution, 


Art. 11. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer devra avoir terminé 
dans les délais ci-après les travaux de premier établissement des 
installations et appareils, savoir: 1° juillet 1955. 


Construction et entretien. 


Art, 12. — Les travaux de premier établissement, de modification 
et d'entretien seront exécutés sous le controle des ingénieurs des 
ponts et chaussées. 

A mesure que les travaux de premier élablissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande de la commune de Saint-Cyr-sur- 
Mer, et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, 8'ÿ 
y a lieu, la mise en service, 


Installations et appareils supplémentaires. 


Art. 13, — La commune de Salnt-Cyr-sur-Mer sera tenue, quand 
elle en sera requise, de mettre en service des installations et appa- 
reils supplémentaires, dans la mesure qui sera déterminée par le 
ministre des travaux publics, après avis du prélet, pourvu qu'il n'en 
résulle aucune modificatjon essenlielle dans la consislance de la 
concessioIL 
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TITRE MI 
EXPLOITATION 


Police des quais et du port. 

Art. 14. — La présente concession ne conférera À la commune 
de sSaint-Cyrsur-Mer aucun droit d'intervenir, soit dans le  pla- 
cement des navires et bateaux aux quais outillés par elle ou dans 
le déplirement de ces mavires ou bateaux, soit dans la police de 
la grande voirie, où dans celle de la circulation et de l'usage des 
quai: 


Ordre d'adm ssion à l'usage des installations et appareils. 


Art, 15. — Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise 
à quai et des cas d'urgence dont l'apprécialion appartiendra aux 
agents chargés de la police du port, les installations et appareils 


seront mis à la disposition des usagers suivant l'ordre des 
demandes, 

Les demandes seront inserites, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les 
soins de la commune de Salnt-Cvr-sur-Mer, 
les per-onnes intéressées à en prendre connaissanre. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, 


prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter, 


Obligations du cancessionnatre, 


Art. 16. — La commune de Saïnt-Cyr-sur-Mer sera tenue de mettre 
les apparcils à la disposition du public, non seulement pendant es 
jours et heures réglementaires du travail de la douane, mais encore 
en dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à 
effectuer aura été autorisé par la douane. 

Lorsque la commune de Saint-Cyr-sur-Mer se chargera de la 
manutention, elle devra y affecter le personnel nécessaire pour 
sesurer la bonne utilisation du matériel, conformément aux usages 
du port. 

Obligations des usagers. 


Art, 17. — Jorsque la manutention n'est pas assurée par la 
commune de Saint-Cyr-sur-Mer, les usagers devront employer à 
leurs wpcral:ons le personnel nécessaire pour assurer la bonne uti- 
lisation du matériel conformément aux usages du port, faute de 
ge ve matériel pourrait être immédiatement mis à la disposition 
u premier des inscrits suivants, qui sera en situation de les 
ulihser. 

} En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 

effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 

meurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 

maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

: Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 

objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 
l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 

‘usager. 

i Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite an moins six heures avant le commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane, 


Suspension des opérations. 


Art. 18, — Quand les agents de la commune de Saint-Cyr-sur-Mer 
fugeront qu'il y a danger ou inconvénient à continuer le travail 
au moyen des appareils ou quand ces appareils devront êre déplacés 

r ordre des agents chargés de la police du port, les usagers 

evront hmninédiatement suspendre les opérations jusqu'à ce que 
tout soit remis en bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, 
même lorsque l'interruption de travail sera oCcasionnée par un 
défaut des appareils mis à leur disposition. 
ph Mais, dans l'un et l'autre cas, ls ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils, 


\ Art, 19 — Néant. 
Art. 20, — Néant, 
Art. 21, — Néant, 


Règlements du port, mesures de police | 
et déplacement des appareils. 


Lart 22. — La commune de Saint-Cyr-surMer sera soumise aux 
glements du port. Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris 
a le préfet, après l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des 
stallations et appereils, dans l'intérêt de la sécurité publique, 
u bon ordre dans l'exploitation du port et du bon emploi des 
ouvrages publics. 
à Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera y — par les agents 
chargés de la police du port, suit pour les besoins de l'exploi- 
ue du port, soil pour les réparations à exéculer aux ouvrages 
ublics. 
Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux ogents de 
la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, qui devront obltempérer 
immédiatement aux injonctions du personnel préposé à la police 
du port. Faute par ces de il sera dressé 
contre eux personnellement procès-verbal gour contravention à Ja 


police de la grande voirie et il sera procédé d'office, sans autre 
mise en demeure, à l'exécution des ordres des agents chargés de 
la police du port, aux frais des contrevenants, sauf recours contre 
la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, civilement responsable, « 


Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administrst 

jugerait utile d'exelure d’un bassin où d'un quai, celui des 47 
ations fixes susceptibles d'être démontées et reposée, dns | 
autre emplacement sera prescrit, y à lieu, par le 
commune de Saint-Cyr-surMer entendue. Faute par cel'eci 4 
conformer aux injonctions reçues, il sera procédé d'office - 
déplacement, à ses frais, risques et périls. u 


Mesures de détail. 


Art. 23. — Les mesures de détail relatives à l'application 4 
présent cahier des charges, en <e qui concerne notamment le, 
obligations respectives de la commune ce Saint-Cyr-sur-Mer e: E 
personnes qui feront usage de ses installations et appareils ain 
que les mesures de détail relatives à l'application des tarif: ‘seront 
arrêtées par le préfet, la commune de Saint-Cyr-sur-Mer entendue, 


Agents du concessionnaire. 


Art. 24. — Les agents que la commune de Saint-Cyr-sur Mer 
emploiera pour la surveillance et la garde des ouvrages concédég 
pourront être commissionnés et assermentés devant le tribunal de 
première instance, dans les conditions prévues pour les gares deg 
particuliers, Ils porteront des signes dislincüfs de leurs 


Sous-traités. 


Art. 25. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer pourra, avec le 
consentement du ministre des travaux publics, confler à des entre. 
preneurs agréés par elle l'exploitation de lout ou parlie de ses 
installations et appareils et la perception des taxes fixtes par Le 
tarif; mais, dans ce cas, elle demeurera personnellement re;pon. 
sable, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l'accomplissement 
 « toutes les obligations que lui impose le présent cahier des 
charges. 


Art. 26. — Néant. 
TITRE IV 
TARIFS 
Tares mazxima. 


Art. 27. — Les taxes maxima qui pourront être perçues çour l' 
du port, des installations et appareils, seront les suivantes : 


1° Sur les bateaux stationnant dans le port: 
50 F par mètre de longueur et par jour pendant les trois premiers 


10 F par mètre de longueur et gar jour au delà du tri- 
sième jour et jusqu'au trentième jour inclusivement ; 

5 F par mètre longueur et par jour au delà du treulième 
jour et jusqu'à la fin de l’année millésime. 

Les bateaux appartenant à l'Etat ou affectés à son service sont 
exempts de taxes ou redevances. 

Pour les bateaux ayant la commune de Saint-Cyr-sur-Mer comme 
port d'attache et station dans le port, il sera fait apphcation du tarif 
de 5 F par mètre de longueur et par jour. 

2° Sur les terre-pleins: 10 F par mètre carré et par jour. 

Sera considérée comme occupation du terre-plein tout dpôt de 
marchandises débarquée ou destinée à être em uée qui station- 
nera plus de trois jours francs. 


Tazres de manutention mazima. 


Art. 27 bis — Les taxes qui pourront être perçues pour la manu- 
tention des marchandises ne devront pas = mg les maxima qui 
seront fixés par le ministre des travaux publics après un affichage 
de quinze jours. 

Art. 2%. — Néant. 

Art. 29. — Néant. 


Application du tarif des hangers. 


Art. 30. — La taxe sera à la charge de la marchandise, sauf stipu- 
lation contraire. Elle sera due pour toute marchandise déposée ou 
manutentionnée sous les hangars. 

La durée de séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en 

rs, sans déduelion des jours non ouvrables. Les jours se comp 
eront de minuit à minuit et toute journée commencée donnera 
lieu à la perception du prix fixé pour la journée entière. 


Application du tari/ de stationnement. 


Art. 31. — Les trois premiers jours seront décomptés par périodes 
de vingt-quatre heures de minuit à minuit. - 

Au delà du troisième jour et jusqu'au trentième jour inclusive 
ment, le décompte se fera de minuit à minuit, toute journee com 
mencée élant due, 

Dans les limites des maxima fixés à l’article 97, les taxes app 
quées pourront être différentes suivant les emplacements. je 
La longueur du bateau sera prise en considération sera € 

qui figurera sur le congé la douane. 


Application des taxes sur terre-pleins. 


Art. 31 bis. — Le prix de l'occupation à la journée sera décompté 
par période de vingt-quatre heures de minuit à minuit avec 
minimum de perceplion égal à une journée. 
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* 
Charges des occupations des terre-pleins. 


ter. — L'occupant d'une parcelle des terre-pleins devra 
er outre les taxes d'usage, tous frais de timbres el autres affé- 
a on marché, le cas échéant. 

ura tous les impôts à sa charge. 

+ tretiendra les lieux occupés et les remeltra, à l'expiration 
rorisation d'occupation, dans l'état où les aura reçus. 
de dif des ronstructions ou installations quelconques sur Île 
si occupé, il aura à sa charge, si la commune de Saint-Cyr- 
À le requiert, l'enlèvement de ces constructions ou instal- 
avant l'expiration de son autorisation d'occupation. 
toute construction sera soumise à l’approbation de l’in- 
TO met des ponts et chaussées, directeur du port, sans 


che - 
“aispense de l'application des textes régtementlant le permis 


de construire. 


art. 91 


Services accessoires. 
»  Fn dehors des taxes dont le maximum est déterminé 


Ai ke 1 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la pro- 
D e la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, fixera Îles taxes 
Pinima mlatives aux services accessoires nen prévus au présent 


hier des charges, dont la commune de Saint-Cyr-sur-Mer ‘sera 
autor «ce à se charger dans l'intérêt de la bonne exploitation du 

Assurances. 


art. 2. — Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de 
perle, de vol, elc., ne sont pas compris dans les taxes, 

La commune de Saint-Cyr-sur-Mer urra passer avec des compa- 
gnies d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pour- 
pont profiter, sur leur demande et à charge, par eux, de payer 
les primes déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à 
leur disposition. 

Payement des tares. 


art. 2 — Les taxes à la charge des navires devront élire payées 
par les capilaines, armateurs ou consignalaires aussitôt après 
Jachèvement des opérations. 

Les laxes à la charge de la marchandise devront élre payées 
ar le propritlaire où le consignataire de la marchandise; dans 
F cas où Je propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la 
personne qui aura demandé la location. La commune de Saint-Cyr- 
sur-Mer pourra s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu'à 
ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la commune de Saint-Cyr-sur-Mer sur l'erdre des agents 
chargés la police du port, pour l'enlèvement d'office et le 
magasinage des marchandises, après l'expiralion des délais de 
s'jour réglementaires. 


Abaissement des tarifs. 
art, 95, — La commune de Saint-Cyr-surMer pourra, si elle le juge 


convenable, abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous 
des limites déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, noltam- 
ment, établir des tari’s d'abonnement pour les services réguliers 
desservant le port dans des conditions déterminées. 

Les laxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homolo- 
galion du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la 
connaissance du public par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant la demande d'homologation. 

Lapplication des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homulogation. 


Publicité des tarifs. 


Art. %. — Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance 
du public au moyen d'affiches, apposées d'une manière très appa- 
tele, le plus près possible des installations et appareils et aux 
tndruls qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La commune de Saint-Cyr-sur-Mer sera responsable de la conser- 
| de ces aftiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura 


Perception des taxes. 


se 37. — La perception devra être faite d'une manière égale pour 

US, Sins aucune faveur, Toute convention contraire à celle clause 

étra nulle de plein droit, 

celle clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter 

sun raient entre la commune de Saint-Cyr-sur-Mer et l'administra- 
on dans l'intérêt des services publics. 

*.. perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
lation détaillée, sur Ja souche comme sur le reçu détaché, de 
ules les sommes perçues. 


Registre des réclamations. 


Fi — Îl sera tenu, dans le bureau de la commune de Saint- 
#2 tr, un registre destiné à recevoir les réclamations des 
cum qui auraient des plaintes à formuler, soit contre la 
de on de Saint-Cyr-sur-Mer, soit contre ses agents; les résultats 
faite par les ingénieurs sur chaque plainte y seront 
Le registre sera coté et i 

raphé les ingénieurs: il sera 
Présenté à toute réquisition | 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETIEKS ET REVISION DES TARIFS 
Budgets et comptes annuels. 


Art. 39. — Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses 
correspondantes, d'autre part, consiitueront un chapitre à chacune 
des sections du budget et du compte spécial établis chaque année 
par la commune de Saint-Oyr-sur-Mer pour l'ensemble des services 
gérés par elle dans l'intérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés par le sous-préfet, 
autorité réglant le budget de la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, 
après accord de l'ingénieur en chef chargé du service maritime 
du Var, après adhésion de l'inspecteur général de la circonserip- 
lion. 


Emploi des tares. 


Art. 40, — Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
ordre de priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des ouvrages, des profondeurs, des installations et appareils; 

2 A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

3e A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurremment, s'il y a lieu, avec les autres 
recettes de la commune de Saint-Cyr-sur-Mer régulièrement affectées 
à l'amortissement desdits emprunts. 

Toutefois, les premiers travaux neufs d'infrastructure ayant fait 
l'objet du projet présenté le 12 novembre 1933 seront entièrement 
financés au moyen d'emprunts gagés sur des centimes commu- 
naux. La commune de Samnt-Cyr-sur-Mer pourra éventuellement béné- 
gt d'une subvention en annuilés prévue par la loj du 1% oclo- 

re 1948; 

4o A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la com- 
mune de Saint-Cyr-sur-Mer en mesure de satisfaire à ses obligations, 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfec- 
tionner les ouvrages et l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de 
s'accroitre lorsqu'il aura atteint un chiffre maximum fixé par le 
ministre des travaux publics, après avis du sous-préfet, 11 ne pourra 
étre utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l'arti- 
cle 1er ou des entreprises susceptibles de contribuer au développe- 
ment desdits services; tout prélèvement devra être aulorisé par le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le sous-préfet, à moins 
qu'il n'ait pour objet de solder des indemnités au payement des- 
quelles la commune de Saint-Cvr-sur-Mer aurait élé condamnée par 
justice à raison de faits re:atifs à son adininistration. 

Lorsque le fends de réserve aura atleint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rermbourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service 
de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés 
par la commune de Saint-Cyr-sur-Mer pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
Ctre portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° cidessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après. 

En cas d'insuffisance du produit des taxes les dépenses seront 
imputées sur le budget communal, 


Revision des tarifs marima. 


Art. 41. — Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article 
précédent, si la commune de Saint-Cyr-sur Mer dûment mise en 
demeure ne propose pas, dans les conditions prévues à l'article 3% 
ci-dessus, les abaissements de tarifs nécessaires pour ramener le 
produit moyen des taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses 
prévues au paragraphe 1° et 2e de l'article 40, les taxes maxima 
seront réduiles conformément à la procédure définie par la légis- 
lation en vigueur. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes fe et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net joint aux autres res- 
sources affectées au payement de l'intérêt el de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima conformément à la procédure définie par ja 

e relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur eu 
verlu de l'articie 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Durée de la concession. 


Art. 42. — Ia durée de la concession est fixée à trente ans à partir 
de la dale du décret de concession. 


Reprise des installations et appareils en fin de concession. 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et per 
le seul fait de celle expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous 
les droits de ia commune de Saint-Cyr-sur-Mer. 

H entrera immédiatement en possession des installations, des 
eppareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances jmrmo- 
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bilières, des objets mobiliers et approvisionnement nécessaires à 
l'exploilation du service onu au fonctionnement des ins allations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même 


jour, tous les produits de la concession. 


Retrait de la concession. 


Art 4h — A toute époque, l'Elat aura le droit de retirer la conces- 
sion, à charge par lui de pourvoir au payement des annulilés restant 
à courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toules les dépenses 
régubèrement engagies qui se ratlacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la commune de Saint-Cyr-sur- 
Mer pour l'exécution de lous les y normalement pris par 
elle pour l'exécution du service et de continuer à assurer ce service 
jusqu'à ce que la suppression des installations ait élé prononcée, 
s'il v a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-après. 


Interruption de service. 


Art 45. — Dans le cas d'interruption partielle ou totale des ser- 
vices conflés à la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, l'administration 
prendra limmédia'ement les mesures nécessaires pour assurer provi- 
soirement la marche de ces services, aux frais, risques et périls 
de la commune. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
roprie des Services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Suppression partielle ou totale des ouvrages des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre 
des travaux publics statuant, la commune de Saint-Cyr-sur-Mer 
entendue, reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt publie, 
de supprimer, soit momentanément, soit définitivement, une partie 
de ses ouvrages et installations, la commune de Saint-Cyr-sur-Mer, 
sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remettre dans 
leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le déhi 
qui aurait été fixé, H serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'ouvrages et d'installations dont la suppression 
entraînera celle de tout ou partie des services assurés par la 
commune de SaintCyr-sur-Mer, celte suppression serait prononcée 
dans les formes suivies pour la concession, à moins qu'elle ne 
résulte des travaux déclarés d'utilité publique par une Toi ou un 
décret. L'Elat devrait, dans ce cas, assurer le service de la partie 
des emprunts contractés par la commune de Saint-Cyr-sur-Mer qui 
répondrait aux dépenses d'établissement des installations suppri- 
mées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Notilications administratives. 


Art. 47. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer devra avoir un 
bureau silué à proximité des quais et faire choix, si elle en est 
requise, d'un agent qui logera dans le bâtiment affecté audit bureau. 
C ent aura qualité pour recevoir, au nom de la commune de 
Saint-Cyr-sur-Mer, toutes les notifications administratives. 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Art. 48. — L'établissement et l'exploitation d'autres outillages 
p— et privés pourront étre autorisés dans le port, sans que 

commune soit fondée à élever aucune réclamation si, tenue par 
ee de l'article 13 de mettre en service des installations 
et appareils supplémentaires, elle proposait de se substituer un autre 
concessionnaire ou permissionnaire agréé par les ingénieurs. 

Par ailleurs, si un tiers demandait une concession ou une auto- 
risetion pour de nouveaux ouvrages et installations portuaires, la 
commune aurait une priorité si elle offrait des conditions au moins 
aussi avantageuses pour l'Etat et le public que celles offertes par le 
tiers demandeur. 

Dans le cas contraire, si l'administration, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée par l'article 2 ci-dessus, autorise l'élablisse- 
ment de nouveaux engins de manutention, la commune de Saint- 
Cyr-sur-Mer devra laisser les propriétaires de ces engins user des 
terre-pleins et voiles de desserte construits par la commume, sous 
la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais d'éta- 
blissement et d'entretien des correspondants. 

Les engins ainsi établis devront être disposés de manière à ne 
pas ee la manœuvre des appareils de la commune de Saint-Cyr- 
sur-Mer. 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voles, fl sera statué par le ministre des travagx publics, 
la commune de Saint-Cyr-sur-Mer entendue. 

En cas de désaccord sur le age des frais relatifs aux finstal- 
lations utilisées en commun, sera statué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties dé rt un arbitre et le troisième arb 
étant désigné par le pré du conseil de préfecture, 


Redevance à l'Etat. 


Art. 49. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer payera à là cales 
de l'inspecteur des domaines à Toulon, d'avance, je je jt 
de chaque année, la somme annuelle de 10% F, redevane: 
pour l'occupation des terrains du domaine public sur lesquel 
seront établis les ouvrages, appareils et leurs dépendances veu 

Le mier terme de la redevance, caleulé au prorata du tem, 
écoulé entre la date de l'arrêté de concession et le 1 décemie 
suivant, sera exigible dans les vingt jours de la publication dudit 
arrèté au Journal officiel. 

Le aernier terme de la redevance, caleulé au prorata du ! 
écoulé entre le fr janvier et la date à laquelle prendra fin 
concession, sera exigible le 1° janvier de la dernière année de 
la concession. 

La redevanre sera revisable chaque année dans les Conditions 
prévues par l'article 22 de la loi du 6 janvier 1%8. 

Le droit fixe de 10) F établi par le décret du 20 octobre 1 
modifié par la loi du 23 décembre 1946, sera payable en même 
temps que le terme de la redevance. 


Emplois réservés. 


Art. 49 bis — En conformité des lois et règlements actuellement 
en vigueur, la commune de Saint-Cyr-sur-Mer devra reserver a 
anciens militaires, à teurs veuves et à leurs orphelins, remplissant 
les conditions prévues par ces lois et règlements un certain noms 
d'emplois suivant les proportions et les modalités définies par les 
textes en vigueur. 


Etats statistiques de l'exploitation. 


Art. 50. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer sera tenne de remet. 
tre aux ingénieurs du port, dans les trois premiers mois de chaque 
année, un compte rendu statistique de on établi po = 
mément à un modèle qui sera arrêté par ministre des travaur 
pubtics. 

Frais d'impression et de publication. 
Art. 51. — Les frais d'impression et de publication au Jowrm] 


ofliciel du présent cahier des char et des pièces annexés 
seront supportés par la commune de Saint-Cyr-sur-Mer. 


Impôts. 

Art. 52. — La commune de Saint-Cyr-sur-Mer devra supporter seu 
la charge de tous les impôts et notamment de l'impôt fonce, 
auxquels seraient ou pourraient être assujeltis la concession et # 
dépendances. 

commune sera tenue, en outre, le cas échéant, de souseris 
elle-même la déclaration de constructions nouvelles prévue pr 
l'article 9 de la loi du 8 août 1890, pour bénéficier, s'il y à Le, 
d« l'exonération temporaire d'impôt foncier. 


Bornage. 


Art. 53. — La concession sera bornée anx frais du concessionnaire, 
en présence d'un agent de l'administration. On utilisera des borne 
d'un type agréé par l'administration. 

Vu pour être annexé à l'arrêté en dale de ce jour. 

Paris, le 4 juillet 1955. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


INFORMATION 


Remise de biens de presse à titre de dation en payement. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-994 du 41 mai portant transiert el dévoli 
tion de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'in 
formation : 

Vu le décret dn 3 janvier 1%8 et l'arrêté du 16 septembre #3 
faisant application des ec de la loi précitée au Journal de 
l'Orne é elle de 


M. Langlois; 
Vu Îa loi ne 54-782 du 2 août 1#%4 modifiant certaines dispositions 
de la loi ne 46-994 du 11 mai 4946 précitée, et notamment sn #rt 
le 13; 
S'Ensembie les décrets nos 54857 du fer septembre 194 et 5590 


guillet 1955 portant règlement d'administration publique de 
of” 


Vu la demande en date du 30 août 1954 adressée par M 127: 
au président directeur général de Ja Société nationale des entre" 


de presse; 3 
va l'avis émis par » commission de répartition des 
ens de presse en sa séance du e $ . 

Vu l'avis du directeur de la société nationale de 

entreprises de en date du juillet 5; s 
Varie décret ne 55-282 du 4 mars 4955 portant délégaon d'atur 

au ministre de l'industrie et du commerce, 
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Arrêle : 

ut te. — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés du 
Journal de l'Orne, propriété personnelle de M. Langlois et dont le 
etait à Argentan Orne), 6, rue du Coliège, qui ont été trans- 
tés à L'Etat par décret du 3 janvier 4948 el dévolus à la Société 
ati nale des entrerrises de presse par arrêlé du 16 septemrbre 19:18, 
. ont remis à titre de dation en payement à M. Langiois (Robert), 
demeurant à Colombes (Seine), arenue de l'Agent-Sarre : 
4e Un immeuble sinistré d'une contenance de 10 ares 45 ca, sis à 
Argentan (Orne), 6, rue du Col'ège, ainsi que les droits que M. Lan- 
gs peut tenir de la législation sur les dommages de guerre à raison 
du sinistre dudit immeuble ; 

50 |» matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figu- 
"1 à l'inventaire de prise de possession par la Sociélé nationale des 
ri=es de presse dressé le 2 décembre 19%%8 par Me Vima] du 
notaire à Argentan, et gérés par la Société nationale à la 
sent arrêté, à T'exceplion des biens visés à l'article 3 


entref 
het, 
date au pré 
ci-apres. 

art, ? — La restitution des biens visés à l’article 1er ci-dessus sera 
tite par la Société nationale des entreprises de presse au bénéfi- 
cuire du présent arrêté, dans les conditions fixées par le décret 
ne du 7 juillet 195. 

art. 2. — Les fonds en caisse et en banque, les va’eurs mobilières, 
tres et participations, créances et eautionwements divers, tels qu'ils 
figurent à l'inventaire visé à l'article 4e ci-dessus, feront l'objel d'un 
arrété ultérieur. 

art à — Le présent arrêté sera publié au Journal! aficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 145 


ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-094 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
ion , 
Vu le décret du 15 janvier 1947 et l'arrêté du 27 février 1947 faisant 
appicalion des dispositions de la loi susvisée à l'nprimerie Goeury, 
pruprklé personneilé de M. Eugène Goeury ; 

Vu la loi ne 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi ne 46-904 du 11 mai 1946 précilée, et nolamment ses arti- 
ces 13 et 21; 

Ensembh'e les décrets 3534857 du seplembre 195% et 35-901 
du 7 juillet 4955 portant règlement d'administration publique pour 
l'applu alion de Jladite loi ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de réparlition des 
biens de presse en sa séance du 5 juin 1%»; 4 ; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en dale du 11 juillet 195; 

Vu le décret ne 55-282 du & mars 195% portant délégation d’altribu- 
tions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les biens et éléments d'aclif ci-après désignés, qui 
out été transférés à l'Etat par décret du 15 janvier 1947 el dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse par arrété du 
27 févsier 1947, seront remis à tître de dalion en payement, tant à 
Mme veuve Goeury qu'aux héritiers et représentants de M. Eugène- 
Louis Goeury, déc 
A. - Le droit au bail d'un immeuble sis à Dole (Jura), 43, rue des 

rènes ; 

2e Le matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figu- 
rant à l'inventaire de prise de possession par la Société nationale des 
entreprises de presse dressé le 20 mai 1947 par Me Paillard, notaire 
à lue, et gérés par la Société nalionale à la dale de publication du 
présent arrêté, à l'exception des biens visés à l'article 3 ci-après. 

Art. 2, — La restitution des biens visés à l’article 1er ci-dessus sera 
faite par la Société nalionale des entreprises de presse au bénéfi- 
carre du présent arrété, dans les conditions fix par le décret 
n° 55-91 du 7 juillet 4955. 

Art, 3. — Les fonds en caisse et en banque, les dépôts et cautionne- 
ments, tels qu'ils figurent à l'inventaire visé à l’article 1er ci-dessus, 
feront l'objet d'un arrété ultérieur. 


Art. 4 — Le sent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 28 juillet 4955. 
—+ 


ANDRÉ MORICE. 


le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et développe- 
en de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse el d'in- 
ormalion ; 

Au, le décret n° 46-1529 du 20 juin 1946 et l'arrêté du 15 janvier 
? faisant application des dispositions de la loi susvisée au journat 

Le Grand Echo de l'Aisne: 

la loj me 54-782 du 2 août modifiant certaines dispositions 

du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses arti- 


. 


Ensemble les décrets nes 54-857 du 4e septembre 4954 et 55-901 du 
l'application de d'adminisiration publique pour 


Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 20 juillet 1955; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 20 juillet 19%%; 

Vu le décret me 55-282 du 4 mars 19% portant délégation d'attribu- 
tions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arréle : 


Art. fer, — Le mobilier et le matériel transférés à l'Etat par décret 
du 20 juin 1946 et dévolus à la Sociéié nationale des entreprises 
de presse par arrélé du janvier 1947, tels qu'ils figurent à l'in- 
\eulaire de ise de possession par celie sociélé, dressé le 5 mars 
1947 par Me Maurice Caron, notaire à Saint-Quentin, et gérés par la 
Sociélié nationale à la date de publication du présent arrêlé, seront 
remis à titre de dation en pavement à Mme veuve Bourlet, proprié- 
taire du Grand Echo de l'Aisne, demeurant à Saint-Quentin, 4, rue 
Saint-André, 

Art. 2, — La restitution des biens visés à l'article fer ei-desens 
sera faite par la Suciélé nalionale des eutreprises de presse au béné- 
ficiaire du présent dans les condilions fixées par le déeret 
ne 55-001 du 7 juillet 19%65. 

Art, 3. — Les fonds en caisse et en banque figurant à l'inventaire 
visé à l'article {er ci-dessus feront l'objet d'un arrêté ultérieur, 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Zewrnw officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


— 


ANDRÉ MORICE 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-9% du 11 mai 1946 porlant transfert el dévolution 
de hiens el d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
nation ; 

Vu le déeret ne 462369 du 22% octobre 19%6 et les arrêtés des 
26 novembre 1916 et 12 mars 1948 faisant application des disposi- 
de la loi susvrsée à la société Le l'rogrès de la Soruane ; 

Vu la loi ne 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-9%%4 du 11 mai précitée, et nolamment ses arti- 
des 15 et 24; 

Ensemble les décrets nes 54-857 du 1e septembre 1954 et 35-001 du 
7 juillet portant règlement d'administration publique pour 1 ap- 
p'icalion de ladite loi; 

Vu la demande en date du 28 septembre 1954 adressée par M. Gas- 
ton Hubert, ès quasités de liquidaleur de la société anonyme Le Fre- 
arès de la Somme, au président directeur général de la sociélé natio- 
nale des entreprises de presse; 

Vu la décision n° 15 en date du fer décembre 1954 de la commis- 
sion nationale de réparlition des biens de presse ; 

Vu l'avis émis par la commission nalionale de réparliion des 
biens de presse en sa séance du 18 mai 195; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 11 juillet 1%; 

Vu le décret n° 55-282 dn 4 mars 19% portant délégalion d'attribu- 
tons au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrêle : 


Art. 1, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
out été transférés à l'Elat par décret du 23 octobre 1%6 et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse par arrêlés des 
26 novembre 1946 et 12 murs 1948, seront remis à titre de dation 
en payement à M. Gaston Ilubert, demeurant à Amiens, 3, rue des 
Lombards, es qualité de liquidateur de la société anonyme Le Pro- 
grès de la Somme : 

1° Un immeuble sis à Amiens, rue de la République, ne 27, parais- 
sant cadastré seclion L nes 275, 276, pour une contenance cadas- 
trole de 1 à 33 ca; 

2° Un immeuble sis à Amiens, rue de la Républiqne, ne 29, parais- 
sant cadastré section 1, u°s 116, 147, pour une eunlenance cadas- 
trale de 2 a 65 ca; 

3° Un immeuble sis à Amiens, rue de la République, n° %, parais- 
Sant cadustré section J, n° 142, pour une contenance cadustirale de 
2a%ca; 

4° Un immeuble sinistré sis à Amiens, rue Alphonse-Paillat, ne 44, 

araissant cadastré sretion 1, n° 266, pour une contenance cadas- 
rale de 1 à 78 ca, et le droit à participation de l'Elat dans la répara- 
tion des dommages mobiliers et fromobiliers 

5° Des propriétés de la rue de Verdun, cadastrées nos 291, 295, 997, 
section B, et de la rue de la Voirie, cadastrées mes 285, 289, section B, 
à Amiens; 

6° Une propriété sise à la Mare, commune de Saint Germain sur- 
Eaulne, comprenant: a) pavillons et maisons d'habitation, avec 
dépendances et jurdin, pour une contenanre de ? ha 30 a: b) pâture 
sise cominune de Saint-Germain-sur-Eauine, dite « pâlure de la 
T. S. F. », pour une contenance de 9 ha 54 à 76 ca: c) une piéce de 
terre en nalure, partie en labeur et partie en herbage, paraissant 
Dgurer au cadastre de la commune de Neuville-Ferrières et de la 
commune de Bouelle, pour une contenance de 15 ha 56 à ? ca; 
d) un bois dit « bois Comèle », paraissant figurer au cadastre de 
Sainte-Beuve-en-Rivière, pour une Contenance de 2 ha 28 à 98 ca; 

Te Un immeuble sis à Paris, 2%, rue du Sentier et 7, boulevard 
Poissonnière, à usage d'habitation ; 
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8e Le matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figurant 
à l'inventaire de prie de possession par la Socicté nationale des 
entreprises de presse dressé le 4 janvier 1947 par Me Renaudot, 
notaire à Amiens, el gérés par la Socicté nationale à la date de 
publication du pr'<ent arrété, à l'exception des biens visés à l'arti- 
cle 3 ci-apres el de ceux visés par le plan de répartition. 


Art, 2, — La restitution des biens visés à l'article 1er ci-dessus 
sera faile par la Soriété nationale des entreprises de presse an 
bénéficiaire «lu présent arréié, dans les conditions fixées par le décret 
n° 55 901 du 7 juillet 195, 

Art, 3 — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobilières, 
titres et créances et cautionnements divers, tels 
qu'ils figurent à l'inventaire visé à l'article 1er ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrêté ullerieur. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ln 
République française, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955 
— 


ANDRÉ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-004 du 14 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'arlif d'entreprises de presse et d'informa- 
bon ; 

Vu le décret ne 46-2065 du 41 octobre 196 et les arrêtés des 
2 octobre et 19 novembre M6 faisant application des dispositions 
de la lui susvisée à la société La Presse populaire : 

Vu la loi n° 54-752 du 2 août 1951 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 19%%6 précitée, et notamment ses 
articles 13 et 2: 

Ensemble les décrets nos 54-857 du ter seplembre 1954 et 55-004 du 
7 juillet 195 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi: 

Vu les décisions n° 73 en date du % novembre 19% et ne 146-161 
en date du 24 novembre 1954 de la commission nationale de répar- 
tition des biens de presse ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 20 juillet 1955; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 29 jui'let 1%5; 

Vu le d'cret ne 55-282 du 4 mars 1955 portant délégation d'altribu- 
tions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrète : 


Art, fer, — Le droit au bail d'un immeuble sis à Tourcoing, 2, rue 
Fidèle-Lehoucq, transféré à l'Etat par décret du 11 octobre 19%6 et 
dévolu à la Société nationale des entreprises de presse par arrêté 
du 23 oclobre 1946, tel qu'il figure à l'inventaire de prise de posses- 
sion par société, dressé le 27 décembre par Ms Fontaine. 
notaire à Lille, et géré par la Société nationale à la date de pubh'ica- 
tion du présent arrété, sera remis à titre de dation en payement 

la société La Presse populaire, société anonyme an capital de 
6 millions de francs, inscrite au registre du commerce de Lille sous 
le ne 


Art, 2, — La reslilution du droit au bail visé à l'article 1 
eclde:sus sera faile par la Socitté nationale des entreprises de 
presse au bénéficiaire du présent arrêté dans les conditions fixées 


par le décret n° 55-901 du 7 juillet 1955. 


Art. 9% — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobi- 
lières, titres et participations, créances et caulionnements divers 
le matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actil 
figurant à l'inventaire visé à l'article fer ci-dessus et gérés par la 
Société nationale à la date de publication du présent arrêté, à 
l'exception des biens visés par le plan de répartition, feront l'objet 
d'un arrèlé ultérieur. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1995. 
ANDRÉ MOTICE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 19%%6 portant transfert et dévolution 
e biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
; 

Vu le décret ne 46-2603 du % novembre 1946 et l'arrêté du 10 jan- 
vier 147 faisant application des dispositions de la loi susvisée & la 
sociélé des Journaux et imprimeries de Normandie ; 

Vu la loi n° 55-782 du 2 août 19%% modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 469% du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses 
articles 13 et %: 

Ensemble les décrets nos 51-857 du te septembre 1954 et 55-901 du 
7 juillet portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi; 

Vu la demande, en date du 2 octobre 1954, adressée par le prési- 
dent directeur général de la société anonyme des Journaux et impri- 
meries de Normandie au président directeur général de la Société 
nationale des entreprises de presse; 


Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 18 mai 1%»; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nalionale 
des entreprises de presse en date du 11 juillet 1955; 

Vu le décret ne 55-282 du 4 mars 1955 portant délégation d'attribu. 
tions au mimstre de l'industrie et du commerce, 


Arrète : 


Art. fer, — Les biens et éléments d'aclif ci-après désignés, 
ont été transférés à l'Etat par décret du 26 novembre 19%6 et déio. 
lus à la Société nationale des entreprises de presse par arrêté dy 
10 janvier 1947, seront remis à titre de dalion en payement à la 
société des Journaux et imprimeries de Normandie, société anonyme 
au vapital de 1.200.000 F, dont le siège social est à Caen (Calvados) 
29,'rue de Geôle : 

fo Un groupe d'immeubles sis à Caen, 27 et 29, rue de Geûle 
paraissant cadastré section N A ne 26, pour une superlicie de 
mètres carrés: 

2e [+ matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figurant 
à l'inventaire de prise de Le par la Société nationale des 
entreprises de presse dressé le 21 mars 1947 par Me Jacques Perrotte, 
nolaire à Caen, et gérés par la Société nationale à la date de 
ublication du présent arrêté, à l'exception des biens visés à 
l'article 3 ci-après, 


Art. % — La restitution des biens visés À l'artirle 4 
cidessus sera faite par la Société mationale des entreprises de 
presse au bénéficiaire du présent arrêté dans les conditions fixées 
par le décret n° 55-901 du 7 juillet 1955. 

Art. 3. — Les fonds en caisse et y: banque, les valeurs mobi. 
lières, titres et participations, créance# et cautionnements divers, 
te:s qu'ils figurent à l'inventaire visé à l'article 1er ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrèté ultérieur. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journad officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 


+0 


ANDRÉ MONICE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 19% portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
ation ; 

Vu le décret ne 46-2694 du 2%6 novembre 19% et l'arrêté du 6 mal 
1917 faisant application des dispositions de la loi susvisée à la 
sociélé L'Imprimerie charentaise ; 

Vu la loi ne 51-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-094 du 11 mai 1956 précitée, et notamment ses 
articles 13 et 21; 

Ensemble les décrets nos 21-857 du fe septembre 1954 et 55-41 
du 7 juillet 1955 portant règement d'adminisiration publique pour 
l'application de ladite li; 

Vu les décisions nes 52 du 20 octobre 1954, 71 et 80 du 2 novem- 
bre 1954, 151 du 10 novembre 1951, 69 N du 22 décembre 1954, 72 et 
18-17: du 5 janvier 1955, 58 N du 12 janvier 1955, 97-188 du 9 fe- 
vrier 195, 86-178 N du 30 mars 19535 de la commission nationale de 
des biens de presse; 

lu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 20 juillet 1%5; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 20 juillet 1955: 

Vu le décret ne 55-282 du 4 mars 19355 portant délégation d'atlsi- 
butions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrêle : 


Art. fer, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
ont été transférés à l'Etat par décret du 2% novembre 1916 et dévo- 
lus à la Sociéié nationale des entreprises de presse par arrété du 
6 mai 1947, seront remis à titre de dation en payement à la soclfié 
L'Imprimerie charentaise, société anonyme au capital de 800.000 F, 
dont le siège social est à Angoulême, 13 et 15, rue d'’Arcole: 

é fe Le droit au bail d'un immeuble sis à Angoulême, 13 et 15, rue 

"Arcole ; 

2% A l'exception des biens visés par le plan de répartition, le 
mobilier, le matériel, les caractères, approvisionnements, fourni- 
tures et stocks figurant au chapitre H, 1°, 2° et 3e, de l'inventaire 
prise de - la Société nationale des enireprises de 
presse dressé le fer juillet 1947 par Me Roger Baudrin, notaire À 
Angonlème, et gérés par la Sociélé nationale à la date du présent 
arrêté. 


Art. ? — La restitution des biens visés à l'article fer ci-dessus 
sera faite par la Société nalionale des entreprises de presse an béné- 
fiviaire du yrésent arrêté, dans les conditions @xées par le décret 
ne 55-901 du 7 juillet 1955. 

Art. 3. — Les fonds en caisse et en hanque, les valeurs mobt- 
lières, titres et participations, créances et cautionnements divers, 
tels qu'ils figurent à l'inventaire visé à l'article ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrété ullérieur. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 18 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955. 
— 6 &- 


ANDRÉ MORICE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


sbieau d'avancement pour l'année 1955 des chefs de travaux 
L des écoles nationales d'agriculture. 


arrété du 20 juillet 1955, sur proposition de la commission 
paritaire, ont élé iuscrils au lableau d'avancement 
199 les chefs de travaux des écoles nationales d'agri- 
les noms suivent : 


Eulture 
Pour le % échelon (ancienneté). 
(A compter du 6 juillet 1955.) 
M. Rouleau (E. N. A. de Grignon). 
Pour le # échelon (choix). 
{A compter du fer janvier 1955.) 
y Aubert (E. N. A. de Rennes). 
(A compter du fer juillet 195.) 
M. Galet (E. N. À. de Montpellier). 
Pour le échelon ancienneté). 


(A compter du 1er juillet 1955.) 
Mme Guerillot (E. N. A. de Grignon). 


{A compter du 1er août 1955.) 
M. le Bot (E. N. À. de Rennes). 
Pour le 3 échelon (choix). 
(A compter du {er janvier 1955.) 
M. Mignotle (F. N. À. de Grignon). 
Pour le 3% échelon (ancienneté). 
(A compter du 1er juin 1955.) 
M. Habib (E. N. À. de Rennes). 
Pour le % échelon (choix). 


{A compter du 1er juillet 1955.) 
M. Gravagne- (E. N. À. de Montpellier). 
M. Benevent (E. N. À. de Montpellier). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


de sécurité sociale dans les mises 
de recherches du commissariat à 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale et le ministre de 
l'industrie et d'u commerce, 

Vu le décret du 27 novembre 19%6 portant organisation de la 
#ourilé sociale dans les mines: 

\u le décret du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité ; 

Vu l'arréié du 21 mai 1953 portant extension du régime spécial de 
Sécurilé sociale dans les mines au personnel de certaines missions 
de recherches du commissariat à l'énergie alomique, 


Arrêtent: 


Art. 1%. — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
applcabe au personnel de la mission de recherches du 
CMMISSariat à l'énergie atomique des Alpes (départements de l'Isère, 
de la Saroie, de la Haute-Savoie et des Hautes4lpes). 
art 2 — Le directeur général de la sécurité eociale et le direc- 
el des mines et de Ja sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui le 
+ rne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
me de r du premier jour du mois suivant celui de sa publication au 
urnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1955, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1955, est rapporté l'arrêté du 
6 juillet 1955 nommant M. le docteur Torrubia médecin chef de 
service à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère), en rempla- 
cement de M. le docteur Benoiston, appelé à d'autres fonctions. 

M. le docteur Torrubia, chargé à titre intérimaire @es fonctions de 
médecin chef au quartier psychiatrique des hospices d'Aurillac 
(Cantal), est nommé médecin chef de service au même établisse- 
ment, en remplacement de Mlle le docteur Lallemand, appelée à 
d'autres fonctions, 


—*+ © +- 


Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1955, Mile le docteur Puyo, 
médecin adjoint au sanatorium national de Vancauwenberghe, à 
Zuvdcoote (Nord), est mise à la disposition du préfet de Tarn-et- 
Garonne, en vue d'être atlectée au dispensaire antituberculeux de 
son département, 

6 +- 


Par arrêté en date du 27 juillet 1955, M. le docteur Petit, médecin 
adjoint au sanatorium interdépartemental de Bellecombe, à Hautevitle 
(Ain), non installé, est nommé médecin adjoint au sanatorium 
départemental du Haut-Rhin, à Colmar, en remplacement de M. le 
docteur Weill, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Conditions d'approbation des projecteurs de signalisation. 


Le ministre de ‘a marine marchande, 


Vu les articles 3 et 20 du décret du 9 juin 19%4 relatif à la sécu- 
rilté de la navigation, aux appareils, instruments et documents nau- 
tiques, objets d'armement et de rechange, el au transport de mar- 
chandises dangereuses et de grain à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale ou supé- 
rieure à 500 tonneaux, 


Arrête : 


Art. fer, — Les projecteurs de signa'isation soumis à l'approba- 
tion du ministre de la marine marchande sont caractérisés par 
leur portée minimum qui peut être soit de 5.000 mètres, soit de 
8.000 mètres. Une notice détaillée et les plans de l'appareil sont 
joints à la demande d'approbation. 


Ils doivent répondre aux conditions ci-après, 
Déjinutions. 
Art. 2. — On entend par « bonne visibilité » une visibilité météo- 
rologique supérieure à 10.000 mètres. 


On entend par «temps moyen» un temps tel que la radiance 
du ciel soit comprise entre 1.000 lux et 4.500 lux. 


Détermination des conditions atmosphériques au moment des essais. 


Art. 3. — La visibilité météorologique sera mesurée de jour par 
la plus grande distance à laquelle un observateur peut identifier 
un objet pour ce qu'il est (bouée ou navire par exemple). 

La radiance du ciel sera mesurée au moyen d'une cel'ule photo- 
éléctrique étalonnée, suivant l'axe d'émission des signaux, du poste 
qui reçoit les signaux vers celui qui les émet. 

On recherchera, pour choisir l'axe d'émission, la valeur de 
radiance la plus voisine de 1.600 lux. 


Portée. 


Art. 4. — Les projecteurs de signalisation ayant une portée minf- 
mur de 8.000 mètres devront avoir une intensité lumineuse supé- 
rieure ou égale à 96.500 candellas dans un angle solide de deux 
tiers de degré. 

Les projecteurs de signalisation ayant une portée minimum de 
5.000 mètres devront avoir une intensité lumineuse supérieure ou 
égale à 28.000 candellas dans un angle solide de deux tiers de degré. 
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Essais. Par arrêté du % juillet 1955, Mlle Pujo (Euphrasie 1: 
employée de bureau au 7° échelon, indice 
Art. 5. — Les essais ci-après sont effectués sur chaque type de anciens combattants et victimes de guerre (directjon interdépan 


projecteur soumis à l'approbation du ministre de la marine mar- 
ghande : 

Vérification de l'intensité lumineuse. — L'intensité lumineuse déf- 
nie à l'article 4 ci-dessus est vérifiée par le laboratoire centra} 
des industries é'ectriques. Un procès-verbal d'essai délivré par le 
Jaboratoire est joint à la demande d'approbation. 

Essai de fonctionnement, — Le projecteur est soumis à un essai 
de fonctionnement ininterrompu de douze heures. 


Cet essai a pour but de s'assurer que l'appareil est capable de 
supporter une utilisation intensive, sans détérioration de Ja lampe, 
du miroir, du fl, du presse-éloupe, etc. I1 n'est pas nécessaire 
de manipuler des signaux pendant cet essai. Le laboratoire central 
des industries electriques est habilité pour effectuer l'essai de fonc- 
tionnement. Un procès-verbal d'essai délivré par ce laboratoire est 
joint à la demande d'approbation. 

Essai de tran«mission. — Le présent essai a pour but de vérifier 
à la fois la portée et la divergence du faisceau lumineux, ainsi que 
la maniabilité de l'appareil dans les conditions d'utilisation. 

Le projecteur est installé à bord d'un navire. 

Le navire se place sur ‘’axe d'émission défini à l'article 3 ci-dessus 
et à une distance de 5.000 mètres ou de 8.000 mètres de l'objectif. 

Un message en code de vingt groupes de cinq lignes est transmis 
trois fois sans qu'aucune formule de procédure soit utilisée par la 
station destinataire. L'émission et la réception du message sont 
assurées en principe par le personnel du eonstiructeur, 

La vitesse minimum de transmission sera déterminée en prenant 
pour valeur du point 0,33 seconde (trait égal à deux points, inter- 
valle égal à un point). 

L'essai de transmission est effectué par la commission locale 
d'essai. 

Rechanges. 


Art. 6. — Si l'émission du signal est assurée par occultation, les 
projecteurs de signalisation seront pourvus de deux lampes de 
rechange. 

Si l'émission du signal est effectuée par commutation du circuit 
électrique de ia lampe, les projecteurs seront pourvus de quatre 
lampes de rechange. 


Marques et indications à porter sur les appareils. 


Art. 7. — Les appareils de signalisation doivent porter les marques 
et indications suivantes: 

Nom ou marque de fabrique du constructeur; 

Portée réglementaire de l'appareil (5.000 mètres ou 8.000 mètres) ; 

Type, tension et puissance de la ou des lampes à utiliser avec 
l'appareil ; 

Type de l'optique; 

Numéro et date d'approbation par le ministre de Ja marine mar 
chande, 

Application. 


Art, 8, — Le présent arrêté est applicable à partir du fe jan 
vier 19056. 


Fait à Paris, le 2% Juillet 1955. 
PAUL ANTIER, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 mai 1955, M. Peretti (Roger), délégué adjoint 
stagiaire à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et victimes de guerre à Marseille, est titularisé dans son grade à 
compter du fer mai 1955, 

— "0 


Par arrêté du 6 juillet 1955, M. Tribot (Jacques), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Toulouse, est titularisé dans 
son grade à compter du 1er juillet 1955. 


Par arrêté du 13 juillet 1955, M. Doussot (Guy), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à la direction interdépariementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Paris, est titularisé dans son 
grade à compter du {+ juillet 1955. 


mentale de Toulouse), est détachée auprès du secrétariat 4 Ftat 
la défense et aux forces armées (atelier d2 construction de Tarbes! 
pour une durée d'un an, à compter du {+ juillet 1954. " 


& 
Par arrêté du 29 per 195, M Dumond (Régis), commis 
8° échelon (indice 300) à la direction interdépartementale des an s—- 


et de à Lyon, est détaché sur place pour 

une durée d'un an, à compter du 1e mars 1955, en qualit secn 

taire administratif stagiaire. 
+0 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 2% juillet 1%5: page 
fre colonne, arrêté concernant M. Testut, 3% et 4% ligne 
au lieu de: « pour la période du 10 juillet au 34 juillet 1955 inclus »! 
lire: « pour la période du 16 juillet au 8 août 1955 inclus ». ’ 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fixation des taxes terminales unitaires françaises 
dans les relations teléphoniques avec la Suisse, 


Le ministre des postes, télégrapnes et téléphones, 


Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu l'arrangement des 3 et 30 novembre 192% fixant Les taxes 
téléphoniques entre la France et la Suisse; 

Vu larrèté du 21 mai 1947 portant fixation des taxes télépho 
niques entre la France et la Suisse; 

Vu l'article 35 du décret du 12 octobre 1937 concernant le rema- 
niement de certaines taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l’article 40 de la convention internationale des télécommunt. 
cations {‘Buenos-Aires 19%) définissant l’unité monétaire (franc-or] 
employée pour la fixation des tarifs des télécommunications inter. 
nationales ; 

Vu l'article 32 du règlement téléphonique annexé à la conven. 
tion internationale des télécommunications stipulant que chaque 
administration fixe les taxes terminales qui lui reviennent, 


Arrête : 


Art, 4er — Le nombre de zones françaises de taxation dans les 
relations téléphoniques avec la Suisse est fixé à trois. Chacune de 
ces trois zones est constituée par les départements suivants: 

- Première zone: Aïn, Doubs, Jura, Rhin (Haut-)}, Saône (Haute-}, 
y compris le territoire de Belfort, Savoie, Savoie (Haule-) et Vosges, 

Deuxième zone: Côte-d'Or, Isère, Loire, Marne (Haute-), Meurthe- 
et-Moselle, Meuse, Moselle, Rhin (Bas-), Rhône et Saône-et-Loire, 

Troisième zone: tous les autres départements métropolitains. 


Art, 2. — Les taxes terminales unitaires françaises (parts frame 
Çaises) applicables dans les relations visées à l'article qui précède 
sont fixées ainsi qu'il suit: * 

Pour la première zone: 1 franc-or; 

Pour la deuxième zone: 1,60 franc-or; 

Pour la troisième zone: 2,10 francs-or. 

Art. 3. — Les taxes terminales unitaires françaises (parts frame 
Çaises) qui précèdent seront applicables à partir d'une date fixée par 
accord entre les administrations intéressées. 

Art. 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution (1 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1955. 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Tableaux d'avancement et liste d'aptitude des administrateurs 
de l'administration centrale. 


L — ADDITIONNEL AU TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMEN 
DE GRADE DE 1951 POUR LE GRADE D'ADMINISTRATEUR DE {"° CLASSE 
A été inscrit: 
M. Guichard (H.), breveté administrateur de 2 classe à Ja direc 
tion générale des postes. 
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— TAPLEAU ADDITIONNEL AU PRRMIER TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVAN- 
DE GRADE DS POUR LE GRADE D'ADMINISTRATEUR D& 


de CLASSE 


A été inscril: 
w Ouriau (E.), breveté administrateur de 3 classe à la direction 


du persounel. 


— TAPLEAU APOITIONNEL AU TARLEAU PRINCIPAL D'AVANCEMENT DE GRALE 
pe 1994 POUR LE GRADE D'ADMINISTRATEUR DE 2° CLASSE 


ont été inscrits: 
w bebrenne (R.), breveté administrateur de 3 classe à la âire:- 
dr du budget et de la comptabilité. 
!L.), breveté administrateur de 3% classe à la direction 
du buñget el de la comptabilité. 


IV. — LISTR D'APTITUDE À L'EMPLOI D'ADMIXISTRATEUR DE CLASSÉ 
(Brevetés, cycle d'études 1952/1955.) 


Out été inscrils* 
Administrateurs de 3 classe. 

w. Pucheral (R.-L.), chef de section des services administratifs, 
élève à l'école nationale supérieure. 

M. Rouseaux (H.-E.), chef de section des services administratifs, 
élève à l'école nationale supérieure. 

M Tissinier (L.-J.), inspecteur rédacteur, élève à l'école nationale 
supérieure. 

M. Debliqui (H.-A.), inspecteur rédacteur, élève à l'école nationale 
supérieure. 

M. Mahet (A.-R.), inspecteur rédacteur, élève à l'école nationale 
supérieure. 

M. Bousquet (A.-R.), inspecteur rédacteur, élève à l'école nationale 
gunérieure. 

M. Guelat (J.), inspecteur rédacteur, élève à l'école nationale supé- 
rivure. 

M. Guyader (M.), inspecteur rédarteur, élève à l'école nationale 
supérieure. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des boissons, 


Séance du vendredi 5 août 1955. 


Présents. — MM, Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), Castera, Conte, 
Decos, Gau, Guille, Jean (Léon) (Hérault), Mme Laissac, MM. Pater- 
ol, Pelleray, Souquès (Pierre), Toublanc, Tourné. 

Ercusés. — MM, Fabre, Guichard, Seynat. 

Suppléants. — MM füncent (de M. Rey), Vals (de M. Gourdon). 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 5 août 1955. 


Présents. — MM. Barangé (Charles\ (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
(us), Boisdé (Raymond), Courant (Pierre), Dagain, David (Marcel) 
(Landes), Gardey (Abel, Gozard (Gilles), Jean-Moreau (Yonne), 
Roy Ladurie, Liauteÿy (André), Marcellin, Pineau, 


Suppléants, = MM, Métayer (Pierre), Musmeaux, Pluchet, 


Commission de l'intérieur, 


Séance du vendredi 5 août 1955. 


Présents. — MM 
Yalle (Jules). . Bendjelloul, Delmotte, Genton, Quilici, Rabier, 


Ercusé, — M, Blachette. 
Suppléants. — MM. Paternot (de M. de Baudry d'Asson), Rincent 
Le Wagner). Pierre Montel (de M. Pantaloni), Jean-Moreau (de 
nger), Mazuez ), Dronne 
Messer), Marcel David (de M. Brahimi). su ne 1 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée nationaie. 


Un concours pour le recrutement de cinq administrateurs des ser- 
vices de l’Assembice nationale sera ouvert dans le courant du pre- 
irimestre 1906. 

Il comportera des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission 

Ce concours sera ouvert aux candidats qui justifleront: 

Scit étre pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès suenvces, licence d'études de la France 
d'outre-mer, diplome de l'é‘ole pratique des hautes études, diplôme 
d'un mstitut d'études potitiques, dipiéme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vélérinaire ; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de l'école 
normale supérieure, de l’écoie norma:e supérieure de jeunes files; 


Soit avoir satisfait aux examens de sorlie de l’une des écoles où 
anciennes écoles suivantes : 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des aris el manufaclires, école centrale lyonnaise, écuie du 
haut enseignement commercial de jeunes flies, éecles des tautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni 
ciyale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
haies d'agriculture, éco:e nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outre-mer, é‘oles nationales d'ingenieurs arts el mébers, 
école nationale des langues orientales vivan!es, éco'e nalivnale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, école natio- 
haie supérieure aéronaulique, écoles nationaies supérieures d'ingé- 
nieurs, école nalionaie supérieure des mines de Paris, é:ole natio- 
na supérieüre des mines de Saint-Etienne, école nalionale 
supcrieure des té'écommunialions, école mavale, é‘oles nor- 
males de l’enseignement du second degré, école normale de l'ensei- 
guement technique, école polytechnique, école spéciale militaire, 
école spéciale mililaire interarmes, école supérieure d'électricité, 
école supérieure de la métallurgie el de l'indusirie des mines de 
Nancy, inslilut national agronomique, 


Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent: 

1° Une rédaction sur un sujet se rappor!ant à l'évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du dix-huitième siècle (coefficient : 4; durée : quatre heures) ; 

2 Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du 
droit constitutionnel; l'établissement et la revision des constilulions; 
les déclarations des droits et les préambules constitutionne;s: |'orga- 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat parle- 
menaire; le droit de suffrage: l'histoire constilutionnelle de la 
France de 1789 à nos Jours et les lextes conslitutionnels en vigueur 
(coefficient: 3; durée: trois heures); 


3° Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
porlant sur les programmes ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale: 
juridictions et eontentieux adiministralifs: marchés de fournitures 
ou de travaux publics: principes généraux des lois de natlionalisa- 
lion; slalut de la fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécu- 
lion, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnaleurs et comp- 
tables; : 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d'allocations familiales) (coefficient: 3; durée: 
trois heures) ; 
4° Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
Lie9 à nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures) ; 

vo Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
nistrative, économique et humaine de l'Union française (Imétropoie 
dépar'en d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Elals associés 
Elats protégés) (coefficient : 1 1/2: durée: deux heures) ; 

6 Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des lañgues écrangères ci-après, 
au choix du candidat: ang'ais, allemand, srabe,* espagnol, italien, 
néerlandais, russe (coefficient: 1 1/2: durce: une heure trente 

1° Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
cation pouvant être traités par l'arithmétique ou l'algèbre (cuelt- 
Cièeni: 1 1/2; durée: une heure trente). 

Chaque composition est cotée de 0 à 20, 

Toute nole inférieure à 5/20, dans une épreuve quelconque, est 
liminaloire, 

Pour les candidats déclarés adimissiMies, les épreuves orales d'ad- 
mission comprennent : 

1° Un exposé oral de dix minutes, après ne heure de préparation, 
porlant Sur l’une des malières de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivante et du calcul (coefficient : 2) : 

2° Lne conversaiion d'environ quinze minu'es avec le jury ayant 
tot point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral 
coefficient: 3). 

Un nouvel avis publié au Journal ofliciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera : 

La date des épreuves d'admissibilité; 

Les conditions d'inscription ; 

La date limite du dépôt des candidatures. 
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Commission des finances. 


{re séance du vendredi 5 août 1955. 


Présents — MM, Alric, Armengaud, Bousch, André RBoutemy, 
Coudé du Foreslo, Lourrière, Litaise, Maroselli, Georges Mar- 
rane, de Montalembert, Pellenc, Rogier, Alex Roubert. 


Suprléants. — MM. Rrousse, Cernean, Pau! Chevallier, Delrieu, 
Micheket, Poher, Ravhaud, 


—— 


2e séance du vendredi 5 août 14%. 


Présents. — MM. Alric, Bousch, Coudé du Foreslo, Courrière, Joc- 
es bridel, Mamadou Dia, Filippi, Lilaise, Georges Marrane, 
Monlalembert, Pellene, Ragier. 


Ercusé, — M, Alex Roubert. 
Suppléants. — MM. Alain Poher et Ravbaud. 


Commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 


Séance du vendredi août 1955. 
Présents. — MM. Raymond Bonnefous, De:rieu, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Enjaïbert, Mahdi Abdallah, Marcel Rupied. 


Ercusés MM. Champeix, André Corau, Deutschmann, Robert 
GCravier, Lachèvre, Ra:baud, Schwartz, Zussy. 


Suppléants. — MM. Murrane, Rogier, Semré. 


Commission du travail et de la sécurité so0tale. 


Séance du vendredi 5 août 1955. 
Présents. — MM, Abel-Durand, Beaujannot, Maurice Charpentier, 
Mmes Marcelle Devand, Girauit, M. Gondjout. 


Exrcusés. — MM. Baraigin, Marcel Boulangé, Dassaud, Menn, Min- 
vielle, François Ruin, Tharradin. 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'un sténagraphe des 
débais du Uonseil de la Les épreuves d'admissihitité 
auront lieu le samedi 15 octobre 1%55; la date des épreuves d'admis- 
sion défiuitive sera fixée ultérieurement. 


Les candidals qui désireraient ndre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 12 octobre 1%5, au secrétariat général de 
la présidence du Conseil de la République, 15, rue de Vaugirard, 
Paris (6), leur demande accompagnée des pièces suivantes : 

1° Un extrait récent de leur acle de naissance ; 

2e Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3e note manuscrile indiquant leur situation de famille; 

4e Une copie de leurs titres umiversi'aires; 

5e Une note indiquant leurs autres titres et leurs activités anté- 
rieures, accompagnée des justifications uliles ; 

és Ln certiicat de position mäitaire établissant qu'ils ont salis- 
fait définitivement aux prescriptions des lois sur le recrutement en 
ce qui concerne le service actif en temps de paix. 

Les candidats devront être Français, de sexe masculin, et $ 
de vingt ans au moins el de trente ans au plus au 15 octobre 1955, 
œette limite d'age étant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services mulitaires légux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. lis devront en outre être pourvus d'un diplôme de baoca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

L'entrée en fonctions sera subordonnée à la produetion d'un cer- 
tificat délivré par le médecin chef du Conseil de la Républiqne cons- 
talant que l'intéressé est aple à un service actif de jour et de mnit. 

Tous renseigrements complémentaires seront domnés aux camdi- 
dats qui se présenteront du 2 au 43 août 495 au directeur du ser- 
vice sténographique du Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 14%, rue de Vaugirard (métro OGdéen), les mardis, jeudis et 
samedis, de quinze heures à dix-sept heures. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de lin teillé originaire et en enance 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération à 
nomique (0. E. C. E.). 


(Moditicatif à l'avis du avril 1955.) 


Les licences de fin telllé (fllasse et étoupes) T. D. ex 87%, destine 
à la filature de lin, sont délivrées automatiquement sans limitation 
de quantité suivant les mêmes modalités que celles définies par 
l'avis du 18 avril 1954 (Journal officiel, page 352%) pour le coton 

L'atiestation qui doit être présentée à l'appui de la demande de 
licence est délivrée par le groupement d'importation el de r par. 
Ulion du lin, 32, place de la Gare, à Lille (Nord). 


Avis aux exportateurs de pommes de terre de consommation 
vers l'Algérie. 


La liste des centres fixée dans les avis aux exportaleurs publiés 
au Journal officiel du 2 avril 1955 (p. 2278), du 27 avril 195% (p. 14) 
et du 20 juillet 1955 (p. 7262) est ainsi complétée : 

Haute-Vienne : Bessines-sur-Gartempe. 

Vaucluse : Cavaillon. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


CHANGES 


COTE DE 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


À Cours limites Cours exirèmes 
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Parité pratiqués rotée à la Poures 
par in Banque du 
n à 4 de France 5 août 1955 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES CAMIONS ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ©0.000.000 DE FRANOS 
SOCIAL: 43, RUE DE L'AMIRMAL-MOUCHEZ, PARIS (19°) 
R. C.: Seine ne 55-B 293. 


Obligations 4 1/4 0/0 1%5. 


iste des 24 obligations de 10.000 F sorties au dixième tirage 

à d'amortissement du 30 juin 1955. 

15 2) 71 85 89 98 124 131 139 150 157 194 204 214 9309 
067 385 900 408 411 435 458 467 


Les obligations seront remboursables à raison de 10.000 F net à 
artir du {+ septembre 1955, coupon mars 1956 altaché, chez MM. de 
eutlize, Schlumberger et Ce, à Paris (2°), 12, place de la Bourse. 


Numéros restant à rembourser. 
Néant. 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62%7.500.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOËTIE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 137408. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats 
en Bourse de 516 titres la totalité de la somme prévue pour le 
service de l'emprunt, amortissement au {+ septembre 1955. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
lachats en Bourse. 


LA RUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 197.000.000 DE FRANCS 
Sibce SOCIAL: 6 A 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 

Registre du commerce: Troyes n° 54-B 97. 


Emprunt 6 0/0 1948. 


comprenant les 32 obligations sorties au tirage 


Numéros de la série 
du 1% juillet 1955 formant, avec les obligations rachetées en 
se, la quantité de titres à amortir le 16 août 1955, et de celles 
sorties aux tirages antérieurs dans lesquelles il reste des titres à 
presenter au remboursement. 


NUMÉROS | NUMÉROS | nur. 
sement. sement. sement. 
1.368 à 1387 54 111.698 à 1.673 55 [3.854 à 3.857 53 


CARTONNERIE DES CALOTS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL 16.740.000 F 
SikG SOCIAL: 91, RUE DES CALOTS, À LA FRRTE-BERNARD 
Registre du commerce : Mamers n° 5274, 


OBLIGATIONS 4 0/0 1945 


Neuvième amertissement, 


Liste des obligations rachetées de gré à gré. 
Néant. 


Liste des obligations sorties au tirage du 20 juillet 1955. 
3 10 48 65 77 89 101 123 176 186 199 208 
263 314 326 960 454 511 546 5% 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Tirage 1952, Tirage 1954. 
592 72 299 257 296 437 491, 


GRANDS MOULINS DE PARIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: À PARIS, 15, RUE 


Obligations 4 0/0 (émission 1942). 


— 


MM les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 de la Société ano- 
nyme dés grands moulins de Paris sont informés, à toutes fins 
utiles, que ladile société, agissant en vertu de l'autorisation qu'elle 
s'est réservée au moment de l'émission, a procédé à des rachats 
en Bourse à concurrence de 460 obligalions représentant la treizième 
annuité amortissable le 10 septembre 1955 

En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amor- 
tissables, qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant la date 
prévue pour le remboursement des tilres, se trouve purement et 
simplement supprimé, 


Les amortissements antérieurs ont tous été réalisés par voie de 
rachats en Bourse, 
Le conseil d'administration, 


ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 470 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: À MEAUX (SuiNE-ET-MARNE), LiEUDIT LES SAINTS-PÈRES 
Registre du commerce : Meaux n° 2471. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Neuvième amortissement, 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 95 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements des années 1947 à 195% ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 
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SOCIETE ANONYME PHILIPS 
« Eclairage et Radio » 
AU CAPITAL DE 2000.00. DE FRANCS ENTIÈREMENT VENSÉS 
SOCIAL: AVENUE À PARIS 
R. C.: Seine no 76339, 


Usent de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses bbligations 0/0 1955 de 5.000 F, la société anonyme Phii 
e« Fclairage et Radio » à utilisé, par rachats en Bourse de 669 obli- 
gations, lf totalilé de la somme prévue pour le service de l'em- 
prunt, amortlissement au fer août 1965. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement ont tous été présentés au rem- 
boursement, 


— 


Société Nouvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE AINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.%90.000 F 
SOCIAL: 66, NUE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 6875. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1955 de 100 millions de francs nominal repré- 
senté par 10.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables à 
10.500 F minimum et amortissables en 15 ans sur la base d'une 
uite tante pour lé service de l'intérêt et du prix de rem- 
boursement minimum. 


NUMPRROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. À amortir, 

9 — 685 

10 — 724 

12 — 809 


LA PRECISION MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 460.500.000 F 
SOGAL: 162, RUE SaINtT-CHARLES, À PARIS (15e) 
R,. C.: Seine ne 51-B 9578, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1955 de 100 millions de francs nominal repré- 
sonté par 10.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables à 
10.500 F minimum et amortissables en 15 ans sur la base d'une 
annuité constante pour le service de l'intérêt et du prix de rem- 
boursement minimum. 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. À amertir, 
1 Aer Juillut 1956... 439 
5 — 2900... 58 
7 — 1962... se 613 
8 — 1909, ses 6:8 


MADAGASCAR 


EMPRUNT 3 0/0 1903, 3 0/0 1905 


Liste des numéros d'obligations sorties au ti 
et remboursables à partir du 17 


Emprunt 3 0/0 1903 (1.459 numéros), 
pe 500 F 


411 à 120 — 144 à 180 — à [à 56.900 — 57.54 à 
— à 790 — 1.661 à 1.670 | 57.651 à 57,600 = 
— 2.601 à 2.610 — 3.471 à 3.180 | — 58.171 à 58.180 
— 5.441 à 5.450 — 5.451 à 5.400 — | 58.750 — 59.151 à 50 150 À 
6.29 à 6.300 — 6.521 à 6.590 — |à 60.090 — 60.16 à ge 
6.881 à 6.8/0 — 7.851 à 7.860 — | 60.271 à 60.280 — 6 j4 à ee 
8.114 à 8.420 — 8.861 à 8.870 | — 61.52 à 615% 
— 40.371 à 10.380 — 11.241 à | 61.770 — 61.971 à 61.000 
11.240 — 11.091 à 11.700 — 12.801 |à 62.850 — 63.06 à (3 0% | 
à 12.900 — 12.941 à 12.950 — | 63.181 à 63.190 — 62 jit à 62 1e 
14.794 à, 14.800 — 15.814 à 15.820 — 65.141 à 65.150 — 65.9 
— 18.621 à 18.630 — 19.991 à | 65.810 — 65.091 à 66 000 
20.000 — 20.481 à 20.400 — 20.621 65.600 
à 20.690 — 20.961 à 20.960 — |69.351 à 69.90 — 70 à 
21.251 À 21.200 — 24.371 À 24.580 | —" 70.911 à 70.00 
25.071 à 25.080 — 25.511 à | 71.150 — 71.724 à 51.720 — 
25.530 — 25.931 à 25.010 — 26.261 | à 71.080 — 73.71 à 
à 26.270 — 26.441 à 26.450 — | 74.191 à 74.200 — 161 à 76,1% 
26.64 à 26.610 — 27.391 à 27.340 | — 6.32% À 76.20 — % or 
— 21.571 à 27.580 — 28.611 à | 36.500 — 76.581 à 50 
28.620 — 28.701 à 28.710 — 29.091 |à 71 40 
à 29.100 — 29.581 à 29.590 311 à 79.320 — 81 à 
20,971 à 20.980 — 31.951 à 31.960 | 81.391 à 81.400 — 8 ‘1 À 


2.991 à 232.940 — 33.091 à 33.010 81.440 — 81.711 à 81.720 — 


— 31.081 à 34.000 — à 
34.650 — 34.081 à 34.000 — 35.744 | à 83.010 

à 35.720 — 37.551 à 37.560 — |" 27 

591 à 38 600 38 ait à 85.330 85.811 à 85.810 4 
328.920 — 30.991 à 39.300 — 85-860 — 86.711 à 86.75 — 

a "40.220 41.62 ‘à 44.620 86.8 à 86.820 51.361 in." 
46.151 à 46.160 — 46.611 à 46.620 | où 00 

— 47.681 à 47.60 — 47.811 à — — 
47.830 — 48.961 À 48.970 — 48 041 à M.420 — 91.501 à 961.510 — 

À 48.960 — 50.051 à 50.060 — |92.381 à 92.390 — 93.671 à 1 
50.981 à 50.900 — 51.491 à 51.500 | — 95-021 à 95.090 — 5.531 à 

— 51.601 à 51.610 — 51.714 à | 95.580 — 95.991 À 965.000 — %.34 

51.720 — 52.771 à 52.780 — 51.981 | 96.950 — 96.771 à — 

à 54.200 — 54.961 à 54.970 — 197.181 à 97.190 — 98.551 à NS. L 
51.69 à 54.700 — 55.171 à 55.180 |— 990.281 à 99.20) — À 
— 55.761 à 55.770 — 56.161 À [99.220 — 100.23 à 100.40 

56.170 — 56.491 à 56.440 — 56.981 | 100.321. 


Emprunt 3 0/0 1905 (488 numéros), 


px 500 F 
121.961 à 121.90 — 


101.591 à 101.600 — 101.901 à 121.550 — 
101.910 — 102.141 à 102.150 — 422.001 À 122.100 — 1258 à 

103.071 à 103.080 — 104.841 à |122.590 — 123.321 à 123.30 — 
104.850 — 106.21 à 106.900 — 123.541 à 123.550 — 12.04 À 
107.54 107.510 — 107.911 à | 193.600 — 123.851 4122.80 — 
107.920 — 109.270 À 109.280 — à 125.60 — 15.44 À 
113.541 à 413.550 — 415.34 à |, 
118.920 — à 425.00 — [1200 — à 
416.130) — 116.871 à 416 1490.090 — 131.080 à 131. 
416.881 à 416.800 — 407.621 à [421.181 à 431.190 — 11.31 À 
117.690 — 118.401 à 418.410 — |131.270 — 131,381 à 131.90 — 
118.851 à 118.860 — 120.461 à | 131.691 à 131.700 — 122.161 À 
120.470 — 421.451 à 491.460 — [132.470 — 139.461 à 133.170 
À 121.450 — 121.541 à (139.651 à 133.058. 


La liste des numéros d'obligations amorties à des pré“lent 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal offirel | 
26 janvier 1955, page 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
Soctété ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.,000 DE FRavs 
bis, avenue Manécuat-Jorrne, NANTERRE 
R. C.: Seine 218698 B. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F, 


Liste numérique de la série comprenant les 423 obligations 


societé a racheté 410 titres pour cet amortissement.) 
719 à 1.22 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir (1 
{= septembre 1955 à raison de 10. Fr. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Jour 


Août 


à 3.010 … 
«01 à 
— 65.1 à 
840 — 
à 86,7% — 
— 9% 
400 — 


121.90 — 

- 12.581 À 
— 

- 1423.61 À 
12.80% — 
- 125.21 À 
156.60 — 

. 129.0! à 
120.00 — 

. 1420.01 & 
111.00 — 
11.%1 à 
11.20 — 
42.161 À 
133.470 — 


précédent 
| officiel dt 


IQUE 


(CS 


(Sem) 


ons sorties 
t 1955. 
sement.) 


partir 49 
offciel 
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cociété Marocaine de Distribation d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 DE FRANCS 
SOCIAL: 45, RUE CORTAMBENT, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4695. 


Obligations 6 1/2 0.0 1951 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 1955. 


5 ti effectué le 5 juillet 1955 pour amortissement 
Quatrième rage de 


La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série sortie au 


quatrieme tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 


bours tes, 
"2 142 numéros frappés d'opposition à la date du quatrième tirage. 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES || NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
de la eérie sortie au tirage. de la série sortie au tirage ccment. 
10.125 à 11.090 19% 19.606 à 49.607 opp. 
11.747 à 12.795 194 21.63% à 22.600 1955 
13.517 à 14.152 1 2.07 opp 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1952 ‘ter tirage), remboursement 15 seplembre 192, coupon n° 2, 
45 septembre 1953. 
1953 (2e liraze), 
45 septembre 1954, 
1953 Ge tirage), remboursement 15 septembre 1954, coupon n° 4, 
45 septembre 1955. 
(4° tirage), 
45 septembre 1956. 


remboursement 15 septembre 1959, coupon ne 3, 


remboursement 15 septembre 195, coupon n° 5, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue- 
d'Antin, à Paris (2°), 
et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Banque nationa: e pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des laliens, Paris (9); 
De la Lies netionale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 


Alge 
foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à 
varis (fer); 
De, Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
aris 


De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°). 


—— —— 
— 


ETABLISSEMENTS R. TOUSSAINT & çC° 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 21, AVENUE DE VERDUN, À VALENCE-SUR-RIHIONE (DRÔME) 
R. C.: Romans ne 7127 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 12 juillet 1955 et rembour- 
sables à partir 15 1965 à 2 2.000 F'; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesqueltes 
Säurent des titres non encore présentés au remboursement. 


OS | NUMÉROS | NUMÉROS | 
sement. sement. seunent 
LL 

Hà 54 901 à 910 58 à 1800 55 

à 86 55 à 950 à 1857 53 
24 à 20 55 1.121 à 1.130 53 1881 à 1.890 54 
22 à 24 [4161 à 1470 55 à 2170 

451 à 55 129% à 1490 55 |2271à 2280 
à 500 54 1511 à 1520 54 5 
à 510 5 : 53 
à 750 5 1.711 à 1.720 55 22% à 2.100 
TA à 7 55 1721 à 1790 54 à 2490 55 


Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DK MILLIARDS DK FRANCS 
SOCIAL: 45, RUR CONTAMRERNT, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 25-B 1695. 


Obligations 6 1,2 0,0 1950 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1 septembre 1955, 


Cinquième tirage effectué le 5 juillet 1955 pour amortissement 
de 186 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série sortie am 
Cinquième tirage ; 

b) Les séries sorties aux troisième et quatrième tirages et non 
encore totalement remboursées, Les séries sorties aux tirages anté- 
rieurs ont été entièrement présentées au remboursement ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage. 


NUMÉROS EXTRÈMES | ANNÉES 


NUMÉROS EXTRÊMES à qu 
de la éérie sortie au tirage pe de la série sortie au tirage. | Same ui 

4.151 à 4.155 opp. 2.073 à 2.257 1953 

#2. à 12.972 1925 22.717 à 22.929 1104 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1953 (Ge tirage), remboursement fer septembre 1953, coupon n° 84, 
1954. 

195% (4e tirage), remboursement 1 septembre 1934, coupon n° 5, 
1er septembre 1955 

1955 (5° tirage), remboursement 1 septembre 1955, coupon n° 6, 
1e seplembre 1956. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris (2), 
et dans tous les sièges, succursales ou agenres: 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Haliens, Paris (2e) : 

De la Banque nationale pour ‘'e commerce et l'industr ie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9%); 
De la 0 nt nationale pour le commerce et l'industrie {Atrique}, 
A 


Du Erelit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à 


Paris (er); 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 4 
Paris (9 


De la Soc él marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9). 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 MILLIONS BE FRANCS 
Sièce sOcIAL: bis kr 33 ler, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE 
A NANTERRE 
Registre du commerce: Seine ne 218698 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0 0 1955 de 100 mittions de francs nominal représenté 
par 10.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables à 
10.500 F minimum, en 12 ans, sur ia base d'une annuité constante 
pour le service de l'intérêt et du prix de remboursement mini. 


mum 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amoriir, 
2 — 637 
42 _ ces 1.111 
— 


6 ju 
— 
. à 57.50 
À 51.19 
Hal 
à — 
it i 
62 
à 63 
— 65.8 i 
UN) — 
à 72.80 — 
161 
— 16.41 À 
500 — % 
à 71.50 
.21 à 81% 
— 61.431 À 
7%) Nt 
%, | 
à — 
— 99.31 
100.20 
| 
| | | 
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Société des Ateliers et Chantiers de France DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 19, nue Louis-18-Gnand Mile Tessier (Madeleine-Pauline-Marie), demeurant à Nantes in 

R. C.: Seine no 54-B 3748. de la Distillerie, née à Saurmur le 23 août 1888, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de changer son nom patrony- 
mique de Tessier en celui de Jenvrin. r 


Obligations 4 0 0 1945. 
M. Bursziejn (Mejer), né le 17 septembre 1908 à Pinsk (Pologne 


demeurant à Paris, 28, rue de la Sablière, dépose une requête 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom va 
société a racheté en Bourse les 180 obligations dont l'amortissement nymique celüi de Burstein et à son prénom celui de Michel dieu 
est prévu pour le 10 octobre 1955. 

En con que nce, il ne cra pas effectué de tirage au sort. M. Strzyzymski Casimir), né à Paris (tie) le 6 septembre la 

Les amortissements antérieurs ont élé eflectués par voie de rachats demeurant 8, rue Gomord, à Caurhevoie (Seine), dépose en 
en Bourse, requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 

Le conseil d'administration. non patronymique celui de Simsirt | 


| BILANS 


A'l'I 
POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 735.000.000 de francs P 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R. C. : Seine ne 54-B 4452. 
| 
SITUATION AU 31 MARS 1955 
ACTIF PASSIF à 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de ue” Capital social ,....socsoscoossescosceccosssessecscosos 735.000 .000 | 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants Légale 73.500.000 
Valeurs du Trésor ou garanties par Immobilière 125.000 .000 So 
iv PR ES AA. Provision pour risques de mobilisation de crédits à Fr 
250.030.168 Provision spéciale pour risques d'avances à moyen Pr 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de cré- À terme (convention du 7 juillet 1919)............... . 1.694.205 .347 D 
üits à moyen terme (art. 58 des statuts)........... .«  8.568.29.940 Bons et obligations en circulation: | 
Avances à moyen terme: Bons et obligations mon gagés par annuités de 
Sur le l'Etat (valeur d'émission)...:.. 61.693.860.000 
e 
r n- - A ajouter: primes de rembour- 
Sur avances du fonds de moder- 61.705.981.987 ñ 
nisation et d équipement et du Obligations gagées par annuités 
de de l'Etat valeur d'émission)... 177.484.724.000 
A ajouter: primes de rembour- 
Sur le proguit d'emprunts gagés —— 115.969.313.0M 
r 2 Avances du fonds de modernisation et d'équipement 
ions des 7 Jui - 1964). et du fonds de construction, d'équipement rural et 
combre 4987 ot 11 lévrien 1004). 154.001 .954.356 d'EXpANSION ÉCONOMIQUE. . 
, Bons et obligations amortis et coupons échus non sé 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de à av 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des 2.912.324.044 alle 
7 juillet 1919, 10 décembre 1987 et 11 février 1944). 1.350.000.000 Crédileurs divers 00 00 1.191.041.400 0 
a 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effectuées Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs D ou en wi 
son compte (conventions des 7 juillet 1919, : 10.490.542.02 b 
2 février 1904, 20 août 1987 et 6 mai 19M)........ 177.009.13.0041 Provisions de l'Etat pour le service des emprunts . + du 
sens 23.157.481 gagés et le règlement des traites.......... 9.780.154.618 
Acceplations de traites émises en règlement de 
— .630.006.456 dépenses publiques ‘convention du 4 décembre 1940). M4.620 . 906.456 0 
Comptes d'ordre et 2.729. 490.474 d'ordre et divers ru 
627.245. 795.016 627.245. 795.016 #6, 
€} 
HORS BILAN 
Fngagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)............ LES en 
. 


Ellels représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art, 58 des statuts)........ 
Le directeur général, 
BRUKET, 


, 4, tue 
patron y- 


blogne), 
requête 
patro- 
1. 


re 1991, 
se une 
à son 


RRE 


981.987 


195.016 
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CREDIT NATION AI, 


pouR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 7 35.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R. C.: Seine ne 51-B 4452. 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1955 


Règlement d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


‘allocations : Produits d'emprunts du Ciédit ur dress r 
payement d'a annuités de l'Etat. 386. 
n s de groupe- 
: ersements de la caisse autonome 
mendations. de la reconstruction. ............ 1.733.298. 191 .240 
1.849.988. 080. 809 Versements de lEtat et reverse- 
ments de payements........... 1.010 .546.240 
Disponibilités 45.029.818. 082 Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruetion.. 9.614.984 .065. 
1.895.021 . 907 1.895. 021.907 .844 
== = 
Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 
avances spéciales À. le compte de l'Elat à des entreprises indus- 
trielles et commerciales 
avances à l'industrie cinéma- 
tographique...….  770.972.889 Versæments de l'Eta!.........  119.810.661 .800 
Autres avances. 88.250.366 
spéciales pour le compte avances spéciales vnds 
modernisation et modernisalion et d'équipement 
d'équipement et du fonds de et du fonds de construction, 
coustruction, d'équipement rural d'équipement rural et d'expan- 
el d'expansion éconemique.….... 121.804 .588. 827 sion économique................. 2.850.150 .126 
Avances spéciales de VFElat chéri 
1.011.500.000 Versements de l'Etat chérifien.... 1.081.500. 000 
123.672.912.06 - 125.672. M2.06 
Plan de relèvement européen (aide américaine), 
Sommes lnises à la disposition du Gouvernement 
61.738.096.523 
Frais de transport des colis-dons 
(acord du 2% juin 626..362.583 
Prélèvement contractuel (accord du 
juillet ce 080. 328 .990.806 
Disponible bloqué en comple à la 
Banque de 7.351.058.620 
1.050.044. 928.622 Produit de l'aide américaine (plan MarshaW)..... 1.050 .0%k. 928.62 
Le directeur yénérat, 
Bnuner. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES | ASSOCIATIONS 


SEQUESTRES ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
le président du tribunal civil de Sarreguemines a placé sous 
Séquestre les biens, druits et intérêts appartenant aux ressortissants DECLARATIONS 
allemands suivants : (Décret du 16 août 1901) 
Ordonnance du 24 juin 1955: + 
4) Philippe Piot, ayant été domicilié à Petite-Rosselle, 12, rue 
Wilso ti 6 Ru Jy- Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Comité 
n, parti en Allemagne: la ville de Taltard. organiser toutes les fêtes 


b) Epoux doraiciliés 
du Puits À. SMcielles, bals et loisirs. Siège social: mairie de Tallard. 
c) Mme veuve Jean Bies, à Saint-Avold, autrefois à Petite-Rosselle, 


2, rue Guy. x 7 juillet 1955. Déclaration à ia sous-prélecture de Largentière. Asse- 
Ordonnance du 29 juim 1953: But : 

ndre les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
domiciliés à Pelite-Rosselle, les familles et prolonger l'œuvre scolaire en prormouvant 
Epoux Joseph Becker, ayant été domiciliés à Petite-Rosselle, | PoPulaire. SRge saclal. école publique de Kaves, les Vans 


56, rue de Stiring, partis en Allemagne ; 
‘} Mme Erunj Schulze, ayant été domiciliée à Petite-Rosselle, 


16, rue de la Marne, partie en Allemagne, - juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
nommé Vadministration de l'enregistrement, des domaines et dn couvreurs plombiers zingueurs. But: et entr'ahle eonporalfs ; 
libre, prise en la personne du directeur du département de la amélioration de l'éducation et de la santé des enfants des adhérents, 
Mosele, remplir les fonetions d'administrateur séquestre, Siège social: France-Bar, rue de la Poulaillerie, Lyon. 


—— d 
1955 
oM 

.000 .000 
. 500 .000 
000.000 
.000.000 
000,000 
205.947 
871.981 
321.044 
041.400 
542.025 
151.614 
006.456 
.161 
= 
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7 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale touristique elbeuvienne. But: création de liens d'amitié entre 
les membres de l'association par l’organisation de sorties amicales 
ou rallies-promenades. Siège social: mairie d'Elbeut, 


41 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Film 
Culturel, But: susciter, promouvoir ét collaborer à toutes œuvres 
éducatives par le moyen du cinéma dans la circonscription de la 


Haute-Saoie et généralement toutes actions se rattachant directe- 
ment ou indirectement à ce but, à l'exclusion de toute gr 
parlisane où commerciale, Siege social: hôtel du Clos-Joly, le Fayet 


(Haute-Savoie). 


42 Juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Union commerciale et artisanale de Maromme, But: défenire les 
intéréis des commerçants, artisans et professions libérales. Siège 
social: mairie de Maromme. 


45 juiïlet 1955. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale laïque 
de Cahors. regroupement des laïques; soutien des institutions; 
défense de la laicité et propagation de l'idéal laïque. Siège social: 
mairie de Cahors. 


46 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Union 
des locataires de Nérac et des environs. But: renseigner les loca- 
taires, commerçants et particuliers sur leurs droits, les conseiller 
dans leurs revendications et les soutenir dans leurs actions pour 
la défense de leurs intérêts. Siège social: 127, allées d'Ailbret, à 
Nérac (Gironde). 


16 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Amicale 
bouliste du Maroc. Bul: pratique et gg me du sport bouliste. 
Siège socia;: café Jaméry, rue Robespierre, Méricourt, 


46 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Comité 
des fêtes de Venables. Hul: organiser diverses réjouissances à l'occa- 
sion des fûtes nationales et patronales, Siège social: mairie de 
Venables (Eure). 


48 Juillet 195%, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Arts et 
doie. But: concourir à l'éducation et à la culture populaire au 
moyen de manilestations dramatiques et dramatics-lyriques. Siège 
social: %, Grande-Rue, Poitiers. 


48 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Société 
de Chasse de Champagnat-le-deune. Bul: protection du gibier, sup- 
ression du braronnage, rejeuplement, Siège social: à Champagnat- 
e-Jeune (Puy-de-Dôme), 


— 


20 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de a * Société de 
chasse Saint-Hubert de Mussigny-Godbrange. But: glementation 
locale de la chasse, Siège social: mairie de Hussigny-Godbrange 


20 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Syndicat 
d'initiative, économique, touristique et artistique de la région de 
Châtel-Censoir. But: développement économique et touristique de la 
région de Châtel-Censoir par l'organisation manifestations artis- 
tiques, sportives, culiurelles, Siège social: mairie de Châtel-Censoir 
(Yonne). 


2 Juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
fêtes de Carrouges. But: organisation des têtes et divertissements à 
Carrouges; créer entre tous les membres des liens d'amitié et de 
camaraderie, Siège social: mairie de Carrouges. 


21 juillet 1955. Déclaration à la sous-prélecture d'Avallon. Amicale 

des anciens élèves de l'école de Fulvy. But: éducation spor- 
tive et artistique de ses membres. Siège social: chez M. Bernard 
(Robert), président, à Fulvy, par Ancy-le-Franc (Yonne). 


22 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Groupe 
a france-espagno!l Alhambra. But: organisation de séances 
de variétés, tels que théâtre, opérettes, danses, chants. Siège social: 
hôtel de ville de Combronde ({ uy-de-Dôme), 


22 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
Sen de Tennie. But: organiser des fêtes. Siège social: mairie de 
nnie. 


24 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castre 

2 tarnäise d'éducation par . But: susciter, promos 

et collaborer à toutes œuvres éducatives par le moyen du ciné — 

Siège social: 66, avenue Albert-Fr, à Castres (Tarn). 


25 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient Coop 
Loisirs de Lorient et de la région. But: organiser loisirs popu 4 
voyages, tourisme. Siège social: 46, rue de 
(Morbihan). 


laire 


Chanzy, Lorient 


26 juillet 1955, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Sporting. 
Club de But: pratique des sports: football, ski, cyclisme 
athlétisme et éducation physique. siège social: foyer familial, mairie 
de Nebouzat, 


2 juillet 195. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité officia 
des têtes de la ville de Gan. Bul. organisation des fèles pubMques. 
siège social: mairie de Gan. 


27 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Groupement 
rêg de vulgarisation et de productivité agricoles de l'arrondisse. 
ment de Bône. Bul: mellre à la portée des exploitants agricoles et 
de toutes personnes s'intéressant à la production agricole et aux 
activités connexes, les informations techniques et économiques sus- 
ceplibles de les aider dans leurs travaux et la conduite de leur 
exploitation. Siège social: maison de l'Agriculture, place Jean- 
Bulliod, Bône (Constantine), 


27 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale de 
locataires des habitations à loyer modéré de la Richelandière. l11: 
défense des intérêts des locataires. Siège social: cité d'urgence de Ja 
Richelandière, bât. A ne 20 (chez R. Kivon), Saint-Etienne, 


2% juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Jeune 
chambre économique de Bougie et de sa région. But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
tième d'intérêt général avant trait à la vie nationale et interna- 
tionale parmi les jeunes chefs d'entreprises et cadres supérieurs assu- 
mant des responsagilités professionnelles ou sociales Siège social 
chez M. Pouzade (Elienne), place Foch, à Bougie (Constantine). 


28 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Thonon-les-Bains, 
des sapeu de Boëège. But: subvenir aux frais des 


{êtes et concours ayant pour but le profectionnement de l'instruc- 
lion du corps. Siège social: m'uirie de Boège (llaute-Savoije), 


20 juillet 1955. Déc'aration à la préfecture de Carcassonne. Pétanque 
Club But: pratique du jeu de boules dit pétanque, siège 
social: cercle d'éducation populaire, Trausse, 


{er août 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe bou- 
liste du Lion. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 15, bou- 
levard de Marseilleveyre, Marseille. 


2 août 1955, Déclaration à la préfecture des Alpes Maritimes. Comité 
de défense des habitants des quartiers Vairose, cité des Aveugles 
et domaine des Princes, But: grouper les habitants de ces quarlier:, 
détendre leurs intérêts auprès des pouvuirs publics, apporter des 
amélivrations dans ces quartiers, Siège social: 1mypssse Passer.n, 
65, avenue Valrose, Nice. 


2 août 195. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Sauvetage, 
But: aide sous toutes ses formes aux détenus et détenus libérés, 
Siège social: 14, rue de la Préfecture, le Mans. 


MODIFICATIONS 


142 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. WAmicale des 
anciens convalescents de la maison de repos Ambroise-Croizat et 
parents d'enfants de l’aérium J-P.-Timbaud de Vouzeron chine 
son titre qui devient: Amicale des anciens de Vouzeron. Siège 50° 111: 
%M, rue J.-P.-Timbaud, Paris. 


2 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Mission 
transfère son siège social de Month#'iard Cha- 


Mennonite 
pelle de la Prairie) à Clamart (Seine), 10, rue Jeanne-Hachelte. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


